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La Charte de la langue 
française a 15 ans

Il y a quinze ans cette semaine, la loi 101 était adoptée par l’Assemblée 
nationale. A cette occasion, Jean Chartier a interrogé le président de 
l’Office de la langue française, Jean-Claude Rondeau (ci-dessus), et le 
« père » de la Charte, le docteur Camille Laurin. Pour eux deux, le 
bilan est dans son ensemble très positif.
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Desjardins investit 
dans le développement 
économique régional
Le Mouvement s’associe à la Caisse 
de dépôt et au Fonds de solidarité

Bourassa résiste 
à l’appel de Clark
Toujours pas question de participer 
à une négociation « à 11,15 ou 17 »

Claude Turcotte

I.K MOUVEMENT DESJARDINS 
va participer à la création ou au dé­
veloppement de fonds régionaux 
avec la Caisse de dépôt et placement 
du Québec, le Fonds de solidarité 
F'I’Q et éventuellement d’autres ins­
titutions détenant du « capital pa­
tient ». L’objectif est de couvrir tou­
tes les régions du Québec pour y 
« rendre disponibles des capitaux im­
portants et appuyer des projets de 
développement durables et renta­
bles ». Au départ, Desjardins met 10 
millions $ à cette fin. Les ajuste­
ments dans un sens ou l’autre se fe­
ront selon le nombre et la qualité des 
projets soumis.

M. Claude Béland, le président du 
Mouvement, a fait part de cette ini­
tiative hier matin à l’occasion de l’as­
semblée générale de la Confédéra­
tion des caisses populaires et d’éco­
nomie Desjardins du Québec. Des­
jardins, la Caisse de dépôt et le 
Fonds de solidarité ont déjà conclu 
un accord verbal quant à leur parti­
cipation dans de tels fonds. Il reste à 
finaliser tout cela par écrit dans un

Marie Laurier

LA SOCIÉTÉ de musique contem­
poraine du Québec fSMCQ) a été 
proclamée hier laureate du Grand 
Prix 1991 du Conseil des arts de la 
Communauté urbaine de Montréal 
(CACUM) présidé par Gilles Lefeb­
vre. Ce dernier a remis une bourse 
de 25 000 $ à Walter Boudreau, direc­
teur artistique de la SMCQ, qui vient 
de célébrer son 25e anniversaire de 
fondation.

Créée en 1985, cette distinction 
vise à reconnaître l’excellence de 
l’un des 200 organismes que soutient 
le Conseil des arts, notamment en ce 
qui a trait à une production ou un 
événement réalisé en cours d’année, 
ce que la SMCQ a fait de façon tout à 
fait remarquable à la faveur de son 
quart de siècle.

La musique se trouve ainsi ho­
norée pour la deuxième fois en sept

protocole d’entente, qui sera suffi­
samment flexible pour permettre 
des modèles de fonds adaptés à cha­
que région. Il ne s’agira pas de dou­
bler les fonds déjà en place, comme 
Capidem à Québec, Estrie Capital, 
Soccrent au Saguenay, etc., mais plu­
tôt de se joindre à eux. Le degré de 
participation des trois grandes insti­
tutions pourra varier d’une région à 
l’autre, selon les besoins et les cir­
constances.

« Ce n’est pas Desjardins seul qui 
peut avoir un impact durable dans le 
développement économique régio­
nal. Il nous faut des partenaires qui 
ont du capital patient et qui ne sont 
pas motivés par des profits de spé­
culation à court terme. Il faut em­
pêcher les régions de se vider de leur 
jeunesse », a expliqué M. Béland, en 
prenant bien soin cependant de sou­
ligner que présentement ce ne sont 
pas les capitaux qui manquent, mais 
les bons projets.

La concertation de Desjardins, la 
Caisse de dépôt, le Fonds de solida­
rité et éventuellement d’autres par­
tenaires n’engendrera pas d’elle- 
même de bons projets, mais elle en- 
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ans, le pianiste Louis Lortie ayant 
remporté le Grand Prix en 1987. Les 
quatre autres finalistes en nomina­
tion pour la cuvée 1991 ont reçu un 
prix de 5000 $ : en arts visuels, le Col­
lectif de communication Vox Populi, 
en danse, la Fondation Jean-Pierre 
Perreault, en littérature, la revue de 
nouvelles XYZ, et en théâtre, la com­
pagnie du Théâtre de la Marmaille.

Plusieurs manifestations d’enver­
gure mises sur pied par la SMCQ en 
1991 ont démontré son professionna­
lisme et élargi l’auditoire d’une mu­
sique dont Walter Boudreau a com­
paré l’accessibilité à « des monta­
gnes russes ». « D’aucuns ressentent 
une sorte de danger à aborder ou 
même écouter de la musique con­
temporaine, a-t-il dit devant les cen­
taines d’invités au déjeuner. Mais 
tout comme on hésite à monter dans 
les montagnes russes, une fois sa 
peur surmontée on veut y retourner 
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Jocelyne Richer
de notre bureau de Québec

REFUSANT DE céder aux pres­
sions, prières et supplications qui lui 
parvenaient d’Ottawa depuis quel­
ques jours, le premier ministre Bou­
rassa maintient contre vents et ma­
rées sa stratégie de la chaise vide : 
pas question de participer à une né­
gociation constitutionnelle «à 11, 15 
ou 17 » où le Québec ne serait qu’un 
joueur parmi d’autres.

« Nous n’avons pas l’intention de 
changer d’attitude sur la participa­
tion du Québec aux conférences 
constitutionnelles, a déclaré M. Bou-

JOHANNESBURG - L’Afrique du 
Sud se retrouve à la croisée des che­
mins à l’occasion du référendum 
d’aujourd’hui : l’avancée vers la dé­
mocratie ou le retour vers l’apar­
theid.

Le président Frederikde Klerk ré­
clame le soutien des Blancs pour la 
poursuite des réformes démocrati­
ques. Il s’agit, selon lui, d’envoyer un 
signal positif aux 27 millions de Noirs 
— qui, une fois encore, voient les 
Blancs décider de leur avenir.

Le référendum d’aujourd’hui con­
cerne 3,28 millions d’électeurs blancs 
auxquels il est demandé : « Souhai­
tez-vous la poursuite du processus de 
réformes que le président a engagé 
le 2 février 1990 et qui vise à forger 
une nouvelle constitution par voie de 
négociation ? » Les électeurs de 
vront cocher une case devant « oui » 
ou « non ».

Le chef de l’État sud-africain dit

rassa à Jean Cour noyer, qui l’inter­
viewait sur les ondes de CK AC, hier 
midi. Faisant clairement allusion à 
l’échec de l’accord du lac Meech, il a 
dit estimer « que si ça a été difficile 
de s’entendre a onze, ce n’est pas évi­
dent que ça sera plus facile à 17. Cela 
complique un peu la situtation».

Minimisant la portée des propos 
tenus le week-end dernier par le mi­
nistre fédéral du dossier constitu­
tionnel, M. Joe Clark, M. Bourassa a 
soutenu que ce dernier ne s’attendait 
pas à ce que le Québec retourne s’as­
seoir à la table de négociation. « Il 
parle plutôt d’une participation infor­
melle du Québec », a dit M. Bourassa.

Durant la conférence constitution-

s’altendre à une « victoire triom­
phale ». Son ministre des Affaires 
étrangères, Pik Botha, pronostique 
une victoire « à plus de 60 %.

« C’est l’instant le plus décisif dans 
l’histoire de l’Afrique du Sud », a-t-il 
déclaré lors d’une réunion à l’hôtel 
de ville de Johannesburg.

Mais l’optimisme du gouverne­
ment n’est pas partagé, en raison no­
tamment de l’apathie des anglopho­
nes — 40 % de la communauté blan­
che. Même dans les rangs du Parti 
national, on estime en privé que la 
majorité de « oui » ne devrait pas ex­
céder 55%, peut-être moins.

Selon des analystes politiques, 
Frederik de Klerk a sous-estime l’in­
fluence de l’extrême-droite dans une 
communauté blanche malmenée par 
la pire récession que le pays ait con­
nue depuis 40 ans et terrifiée par la 
recrudescence de la criminalité et 
les violences entre Noirs.

Depuis l’annonce du référendum,

nelle sur les questions autochtones, 
tenue à Ottawa ces derniers jours, 
les pressions se sont multipliées de 
toutes parts pour inciter le Québec à 
participer au processus en cours : le 
grand chef des Cris du Québec, Mat­
thew Coon Come, le président du 
Conseil du patronat, Ghislain Dufour, 
le président du Regroupement éco­
nomie et constitution, Claude Beau- 
champ, et d’autres participants qué­
bécois ont déploré l’absence du Qué­
bec.

Samedi, le ministre Joe Clark 
avait pressé le Québec de réintégrer 
le processus de négociation, meme 
de façon informelle, parce que, selon
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il y a trois semaines, les affronte­
ments entre militants du parti zoulou 
Inkatha et ceux du Congrès national 
africain (ANC) ont fait plus de 270 
morts dans les cités noires de ban­
lieues.

Selon des organisations humanitai­
res, beaucoup de ces violences ont 
été provoquées délibérément pour 
effrayer les 3,3 millions de Blancs 
afin qu’ils votent non au scrutin, ce 
qui aura pour effet d’interrompre les 
négociations devant conduire à la 
mise sur pied d’un gouvernement 
multi-racial avant fin 1992.

Les appels de dernière minute en 
faveur du « oui » se sont multipliés. 
Après une longue liste d’hommes 
d’affaires, Frederik de Klerk a ob­
tenu le soutien du président du prin­
cipal groupe minier sud-africain — 
Consolidated Investissement Co Ltd.

P. F Retief a estimé que la victoire 
du « non » aurait pour conséquence le

Voir page A-4 : L'Afrique du Sud

Roger 
Lemelin 
s’éteint 
à 72 ans
L’écrivain sera 
inhumé samedi, 
au pied de 
la pente douce

Odile Tremblay

L’ÉCRIVAIN Roger Lemelin est dé­
cédé hier matin, à l’IIôtel-Dieu de 
Québec, des suites d’un cancer du 
poumon qui le rongeait depuis plu­
sieurs mois, et contre lequel il s’est 
débattu avec une colère qui ressem­
blait à du courage. Il était âgé de 72 
ans. Le cancer fut pour lui un com­
bat livré jusqu’au bout dans l’espoir 
et l’amour de la vie. Il sera inhumé 
samedi, à l’église Saint-Joseph de 
Québec, au pied de la pente douce de 
son enfance, dans la ville qu’il ado­
rait et dont il n’a jamais voulu quit­
ter le berceau, restant, entre tous ses 
va-et-vient, amarré à sa propriété de 
Cap-Rouge. « C’était un Québécois 
‘indéquébécoisable’ », résume Doris 
Lussier, alias le père Gédéon.

Roger Lemelin fut une des plumes 
phares du Québec. Né en 1919, dans 
une famille de dix enfants de la pa­
roisse Saint-Sauveur, sa jeunesse fut 
placée sous le signe de la pauvreté, 
des années de crise noire, de l’obs­
curantisme. Mais son amour de la lit­
térature lui ouvrit les portes du 
monde. En 1944, dans Au pied de la 
pente douce, il a su traduire avec une 
remarquable verve satirique les as­
pirations et les détresses d’un jeune 
homme né « pour un petit pain », loin 
de l’univers doré et fermé de la ville 
haute. Cette chronique sociale, pu­
bliée à compte d’auteur, devait va­
loir à celui que certains ont sur­
nommé le « troubadour des pau­
vres » le Prix David et lui faire grim­
per sa pente douce en moins de deux.

Les Plouffe, publiés en 1948, ont 
fait de lui une véritable gloire natio­
nale. Les tribulations de cette fa-

□ Toute sa vie, il s’est battu 
pour la culture française. 
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mille populaire au sein de laquelle se 
bousculaient un joueur de baseball et 
un amateur d’opéra, transposées à la 
télé, furent au cours des années 50 la 
télésérie choc de la décennie sur la­
quelle tout le Québec s’était branché. 
« Je recevais jusqu’à trois mille let­
tres par semaine », se souvient 
Pierre Valcourt, qui fut le Guillaume 
du petit écran et pour qui l’écrivain a 
joué un peu le rôle de père spirituel. 
Également diffusée à travers un ré­
seau canadien anglais, la série devait 
atteindre en deux langues la verti­
gineuse cote d’écoute de 4,4 millions 
de téléspectateurs, un record in­
croyable pour l’époque. « Avec ses 
Plouffe, Roger Lemelin a tendu pour 
la première fois aux Québécois un 
miroir dans lequel ils se sont recon­
nus et aimés», se rappelle Gaston 
Miron en décrivant Lemelin comme 
un des fondateurs du roman québé­
cois moderne. Pour le cinéaste Gilles 
Carie, il demeure le plus grand ro­
mancier populaire d’ici, et un créa­
teur de personnages inégalé.

Son depart laissait hier sa famille 
Voir page A-4 : Roger Lemelin

La SMCQ remporte le 
Grand Prix du Conseil 
des arts de la CUM

L’ENFER DES SINISTRÉS D’ERZINCAN

PHOTO AP
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******

Alors que l’espoir de trouver de nouveaux survivants s’amenuisait rapidement 72 heures après le premier séisme 
d’Erzincan, les premières critiques se sont faites jour, hier, pour dénoncer la lenteur et la désorganisation des secours. 
Selon un bilan presque définitif, le séisme, d’une magnitude de 6,8 sur l’échelle de Richter, aurait fait environ 800 morts 
et 180 000 sans-abri. À Erzincan, des sinistrés ont risqué leur vie afin de récupérer leurs biens enfouis sous les décom­
bres.

L’Afrique du Sud à la croisée des chemins
3,3 millions de Blancs vont aux urnes aujourd’hui 
pour décider de l’avenir des réformes démocratiques
d'après lieuter

ASSURANCES
RÉSERVATIONS PUBLICITAIRES 842-9645

PARUTION 
le 27 mars 

DANS
Date de tombée le 20 mars 1992 LE DEVOIR

Le cahier Assurances fera cette année un bilan des réalisations et des défis du secteur industriel des assurances générales et re­
gardera les perspectives d’avenir. Nous nous attarderons tout particulièrement sur le rôle des intermédiaires et leurs nouvelles 
voies de croissance.
Nous ferons le tour des diverses catégories d’assurances pour dégager les principales tendances de tarification et relever les principaux 
problèmes auxquels elles doivent faire face.
Il sera également question de l’état du marché et de la concurrence étrangère ainsi que des approches de diversification. Nous analyserons, 
bien sûr, l’impact de la chute du groupe Les Coopérants. Enfin, nous jetterons un regard sur les régies de l’assurance-automobile et de 
l’assurance-maladie et sur les fonds d’indemnisation.
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Côté est harcelé par les opposants toujours 
plus nombreux au déménagement de PHôtel-Dieu

Isabelle Paré

À QUELQUES jours d’une décision 
dans le dossier de l’IIÔtel-Dieu, le 
mouvement d’opposition au démé­
nagement de l’hôpital tricentenaire 
ne cesse de grandir et réclame une 
rencontre formelle avec le ministre 
Marc-Yvan Côté et les ministres res­
ponsables des politiques de relance 
et de développement prônées par le 
■gouvernement Bourassa.

Hier, de nouveaux détracteurs ont 
en effet joint les rangs de cette coa­
lition, pilotée par la Chambre de 
commerce du Montréal métropoli­
tain. L’urbaniste Jean-Claude 
Marsan, l’architecte Mme Phyllis 
Lambert et Mme France-Manon 
Pratte, du Conseil des monuments 
historiques et sites du Québec, ont al­
lié leurs voix à celles de ceux et cel­
les qui militent contre la disparition 
pure et simple de cette institution du 
centre-ville de Montréal.

Hier, le président de la Chambre 
de commerce du Montréal métropo­
litain, M. Jean Guibault, et le reste 
de ce mouvement constitué du Re­
groupement des médecins de l’Hôtel- 
Dieu, des employés généraux de l’hô­
pital, du Conseil central de la CSN, 
de l’Institut de recherches cliniques 
de Montréal (IRCM) et de la Ville de 
Montréal ont pressé le gouverne­
ment de mettre cartes sur table et 
de dévoiler toutes les données gar­

dées jusqu’ici confidentielles par le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux.

« Nos demandes d’information 
n’ont rien donné. Notre lettre en­
voyée au ministre Côté a donné lieu 
à une réponse à l’effet que cette 
question ne nous regardait pas, et 
que la décision du conseil des minis­
tres nous serait communiquée en 
temps et lieu », s’est indigné hier M. 
Jean Guibault, qui estime que l’atti­
tude du ministre Côté dans ce dos­
sier dépasse l’entendement.

Le Dr Michel Bergeron, représen­
tant de l’Université de Montréal au 
conseil d’administration de l’Hôtel- 
Dieu, a aussi fait valoir que les étu­
des sur les « bilans-lits » sur lesquel­
les Québec fonde son plan de démé­
nagement demeuraient inaccessi­
bles et «confidentielles». Pour 
l’heure, a-t-il ajouté, on ne dispose 
que d’une seule étude effectuée à l’U­
niversité de Montréal qui fait état 
d'un déficit d’environ 800 lits dans le 
centre-ville d’ici l’an 2000.

Comment le gouvernement peut 
envisager de fermer l’IIôtel-Dieu 
alors qu'un consensus règne sur l’ef­
fet dévastateur qu’aurait ce projet 
sur le centre-ville, a renchéri M. Gui­
bault. On veut rencontrer les minis­
tres Daniel Johnson, Gérald Trem­
blay et Claude Ryan pour qu’ils nous 
expliquent comment cette décision 
se justifie face à leur projet de re­

lance de Montréal, face à la politique 
des grappes industrielles, face au 
projet d’analyse de l’aménagement 
du territoire de la région de Mont­
réal», a relancé M. Guibault.

L’urbaniste Jean-Claude Marsan 
s’étonne lui aussi de voir un gouver­
nement qui vient d’injecter 500 mil­
lions $ dans la relance de Montréal 
s’apprêter à arracher l’équivalent 
d’une industrie de haute technologie 
au coeur de la métropole.

« En planifiant l’exode de l’Hôtel- 
Dieu, a repris M. Marsan, on s’en- 
ligne sur le modèle de développe­
ment américain du « beigne ». Une 
ceinture formée d’industries de 
haute technologie en périphérie, et 
un centre-ville laissé à la pauvreté », 
a-t-il illustré.

Dans la même veine, Mme Phyllis 
Lambert a invité les décideurs à ne 
pas répéter l’erreur de la décentra­
lisation pratiquée en France, à la fin 
des années 70, qui a mené à la créa­
tion de no man’s lands en périphérie, 
isolés de services tant économiques 
que culturels.

Quant aux médecins, ils répètent 
que la logique plaide en faveur du 
maintien de l’hôpital près de la 
masse critique d’établissements de 
santé du centre-ville, étant donné 
l’importance des activités de recher­
ches à l’Hôtel-Dieu. Et ce réseau 
d’hôpitaux constitue en soi plus 
qu’une simple « grappe », mais « tout

une vignoble », a ironisé à ce titre le 
Dr Bergeron. D’ailleurs, ce dernier 
rejette l’argument de la « vétusté des 
locaux » invoqué par le ministère. La 
mise aux normes du vieil hôpital ne 
coûterait que 17 millions $, avance- 
t-il.

Un autre farouche détracteur du 
projet, le Dr Jean Davignon, de l’Ins­
titut de recherches cliniques de 
Montréal (IRCM), a fait valoir que 
Québec semblait « vouloir fêter 
Montréal en lui organisant des funé­
railles ».

La CSN, par la voix de son secré­
taire général Pierre Paquette, a 
quant elle rappelé que les besoins en 
services médicaux de l’est de Mont­
réal ne doivent pas servir de pré­
texte pour brouiller davantage le 
dossier de l’Hôtel-Dieu. « Ce sont 
deux dossiers distincts, a-t-il noté. Il 
faut aussi penser au rôle important 
que joue l’Hôtel-Dieu auprès des al- 
lophones de ce secteur, et donc dans 
le maintien du cartère français du 
centre-ville ».

Mais tous ces arguments ne sem­
blent pas pour l’instant ébranler le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux où l’on indiquait hier que 
« les gens qui devaient être informés, 
l’ont été ». « Il y a un travail qui s’est 
fait dans divers comités. On en est à 
l’étape de la décision », a fait valoir 
hier l’attachée de presse du ministre 
Côté.

Invité à dénoncer les écrits de Richler, 
Clark s’en prend plutôt au Bloc québécois

Maurice Girard
de la Presse canadienne

OTTAWA — Le ministre des Affai­
res constitutionnelles met en doute 
l’attachement du Bloc québécois aux 
valeurs fondamentales de liberté 
d’expression et de publication.

Loin de dénoncer, comme il était 
invité à le faire, l’écrivain anglo- 
montréalais Mordecai Richler pour 
ses écrits jugés par plusieurs comme 
anti-québécois et calomnieux, le mi­
nistre Joe Clark est passé à l’offen­
sive hier en s’en prenant au Bloc qué­
bécois, qui veut faire interdire le 
bouquin « O Canada, O Québec», en 
instance d’impression à Toronto.

« Premièrement, s’il y a violation 
du Code pénal, bien sûr il y aura une 
réponse. Deuxièmement, je crois 
qu’il sera très utile à la population de

prendre connaissance de la position 
du Bloc en ce qui regarde la liberté 
de publication», a déclaré le minis­
tre dans une allusion à l’attachement 
qu’il croit fragile des souverainistes 
fédéraux aux valeurs démocratiques 
fondamentales.

C’était la deuxième fois en trois 
jours que les troupes de M. Lucien 
Bouchard interrogeaient les minis­
tériels sur le propos de M. Richler, 
qui présente, dans son prochain ou­
vrage, le Québec comme une « so­
ciété tribale », « raciste » et « anti­
sémite ».

À l’exemple des députés anglopho­
nes qui se sont tenus éloignés de 
celte controverse, la semaine der­
nière, le ministre Clark refuse lui 
aussi de prendre position et se con­
tente d’affirmer que de faire taire M. 
Richler, c’est enfreindre sa liberté 
d’expression.

Entre-temps, le battage publici­
taire autour de l’ouvrage se poursuit 
avec succès. Dans son édition de sa­
medi, le Toronto Star en publiait de 
larges extraits, dont un passage con­
sacré aux premiers colons de la Nou­
velle-France.

« Flxaminez la question sous cet 
angle. Plusieurs des Québécois pure 
laine ou de vieille souche sont, en 
fait, les rejetons des filles du roi, ces 
prostituées amenées en Nouvelle- 
France par l’intendant Jean-Baptiste 
Talon pour satisfaire aux besoins pri­
maires de ses soldats illettrés», 
écrit-il.

Les troupes loyalistes n’ont guère 
une descendance plus noble, pour- 
suit-il, eux qui sont sortis de la cuisse 
de « réactionnaires obsédés ou de re­
pris de justice... de voleurs, de pros­
tituées et d’arnaqueurs de deuxième 
ordre ». Quant au premier ministre

René Lévesque, « il n’a jamais été à 
la hauteur de sa réputation d’honnê­
teté ».

Pour la députée Pierrette Venne 
(Saint-Hubert), les commentaires 
anti-québécois de M. Richler consti­
tuent « de la propagande haineuse », 
passibles de sanctions par le Code 
pénal. Elle ne digère pas les sous-en­
tendus du ministre Clark, qu’elle dé­
nonce comme une esquive malha­
bile : « Ce n’est pas une façon de ré­
pondre aux Québécois quand on 
parle de publicité haineuse».

« Je me serais attendue à ce que le 
ministre accepte d’étudier les arti­
cles du Code; fomenter la haine, in­
citation publique à la haine, c’est ce 
dont on parle dans le Code. C’est as­
sez étrange que tout d’un coup, 
quand il s’agit des Québécois, on ne 
réagit pas. C’est assez spécial », con­
clut-elle.

Lucien Bouchard exhorte Bourassa à résister
Pierre O’Neill

CONVAINCU QUE les exhortations 
du Canada anglais et des autoch­
tones en faveur d’un retour du Qué­
bec à la table des négociation ne vi­
sent qu’à le discréditer, Lucien Bou­
chard croit que le premier ministre 
Bourassa doit résister à tout prix. « Il 
faut qu’il tienne ferme».

De l’avis du chef du Bloc québé­
cois, les conclusions des délibéra­
tions de la fin de semaine dernière 
ont illustré l'impuissance du gouver­
nement conservateur, qui a cédé à 
toutes les exigences des leaders

autochtones. « Ce n'est plus la ronde 
Canada, c’est la ronde des autochto­
nes ».

Au cours d’un bref entretien, M. 
Bouchard a déclaré au DEVOIR que 
les prétentions des leaders autoch­
tones, qui revendiquent le statut de 
société au même titre que le Québec, 
sont inacceptables à leur face même. 
Il ne voit pas très bien comment le 
Québec pourrait accepter de s’as­
seoir à la même table constitution­
nelle que le chef Ovide Mercredi qui 
ne reconnaît même pas le peuple du 
Québec. « On n’a pas d’affaires à al­
ler retrouver M. Mercredi pour se

faire dire qu’on n’est pas un peuple, 
pour se faire provoquer».

Pour l’instant, le premier ministre 
du Québec s’est mérité la reconnais­
sance de Lucien Bouchard, parce 
qu’il a résisté aux pressions du fé­
déral et des premiers ministres pro­
vinciaux qui ont tenté de l’entraîner 
dans « la fosse aux lions ». Et il a in­
troduit un élément de fermeté dans 
le débat en fixant un échéancier.

Et c’est à cette fermeté du Qué­
bec, à ce refus de se faire avoir, croit 
M. Bouchard, que le premier minis­
tre doit sa crédibilité politique cons­
titutionnelle qu’il s'est construite et

qu’il va conserver aussi longtemps 
qu’il saura se maintenir à l’écart. 
« Ça marche son affaire. Et ça mar­
che de plus en plus. C’est pour cela 
qu’ils veulent le ramener à table. Ils 
veulent le rentrer dans le panier aux 
crabes. Si M. Bourassa n’avait pas 
raison d’y aller à 1 contre 11, il de­
vrait s’abstenir davantage à 1 contre 
17».

En conclusion, Lucien Bouchard 
maintient qu’il n’y a qu’une seule fa­
çon efficace pour le Québec de faire 
pression sur le Canada anglais, et 
c’est de tenir un référendum sur la 
souveraineté.

On vous facilite les choses.
Revenu Canada 
Impôt

Revenue Canada 
Taxation Canada

Beaucoup de gens remplissent leur déclaration 
de revenus avec soin, mais négligent certains 
détails qui peuvent faire une grande différence. 
Leur adresse, par exemple. Lorsqu’une adresse 
est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d’impôt risque malheureusement d’être retardé 
ou envoyé à la mauvaise adresse. Si vous 
prévoyez déménager, indiquez votre nouvelle 
adresse sur votre déclaration. Si vous ne la 
connaissez pas encore, appelez-nous dès que 

vous le saurez afin que nous puis­
sions mettre votre dossier à jour.

Autre détail important: incluez 
dans votre déclaration tous les 

feuillets pour appuyer vos 
demandes de crédits ou de 
déductions. Votre rembourse­
ment pourrait être retardé si 

nous devons communiquer 
avec vous pour obtenir l’infor­
mation manquante.

À compter de cette année, vous 
pouvez aussi choisir de faire déposer 

votre remboursement d’impôt directement dans 
votre compte au moyen de notre service du dépôt 
direct. Pour ce faire, utilisez la formule de 
demande du dépôt direct qui figure dans votre 
guide d’impôt.

Pour ne pas recevoir votre 
remboursement en retard.»

La Fédération des francophones 
hors-Québec en « a marre » 
des belles paroles fédérales

Manon Cornellier
de la Presse canadienne

OTTAWA (PC) - La Fédération des 
communautés francophones et aca­
dienne du Canada en a marre des 
belles paroles du gouvernement fé­
déral et entend demander des comp­
tes au premier ministre Mulroney.

« Plus ça va, plus on nous traite de 
façon cavalière. Nous représentons 
un million de personnes, mais on 
nous traite comme des moins que 
rien. Ça dépasse les bornes », a lancé 
hier le president de la fédération, 
Raymond Bisson, lors d’une confé­
rence de presse.

M. Bisson a écrit à M. Mulroney, 
hier, pour solliciter une première 
rencontre depuis l’élection des con­
servateurs en 1984. M. Bisson veut 
savoir dans les plus brefs délais quel 
est le niveau d’engagement du pre­
mier ministre.

Mais il ne devra pas s’attendre à 
être invité à participer aux négocia­
tions constitutionnelles en cours, 
comme il le souhaitait. Le ministre 
des Affaires constitutionnelles, Joe 
Clark, a été catégorique à ce sujet, 
hier.

« Je peux leur donner une réponse 
et c’est non », a déclaré le ministre à 
sa sortie des Communes. Il a tenu à 
faire la distinction entre le besoin de 
garanties constitutionnelles pour les 
communautés linguistiques, et la de­
mande des autochtones et des terri­
toires pour un statut de gouverne­
ment.

« Je suis un peu surpris de l’atti­
tude du leadership de la Fédération 
des communautés francophones 
parce que chaque fois que nous fai­
sons des progrès, nous avons une ob­
jection», a soutenu le ministre.

Les griefs de M. Bisson sont pour­
tant bien concrets.

« Au cours des derniers mois, en 
particulier depuis le dépôt des pro­
positions constitutionnelles, en sep­
tembre dernier, nos communautés 
ont vu s’effriter le leadership du gou­
vernement fédéral dans le dossier de 
la dualité linguistique et ont constaté 
un désengagement progressif de 
l’État fédéral à l’endroit de nos com­
munautés », a soutenu le président 
de la fédération, en conference de 
presse.

Dans le dossier constitutionnel, le 
gouvernement « a tout fait pour nous 
mettre des bâtons dans les roues », 
a-t-il dit.

« Au lieu de profiter de notre col­

laboration, on a constamment cher­
ché à nous mettre au rancart. D’a­
bord, en présentant des propositions 
qui ne tenaient pas compte de nos 
revendications traditionnelles », a-t-il 
souligné.

Puis, le gouvernement a refusé de 
tenir une conférence constitution­
nelle traitant de la dualité linguistic 
que. Se sont ajoutés à cela la sous- 
représentation des communautés ün- 
guistiques lors des conférences cona- 
titutionnelles régionales, et le silence 
des rapports de deux conférences 
sur l’appui accordé à la dualité lin­
guistique.

« Enfin, nous attendons toujours 
de savoir quelle place le gouverne­
ment fédéral nous accordera dans le 
nouveau processus de négociations 
constitutionnelles», a-t-il poursuivi.

Les autres griefs de la fédération 
touchent l’élimination sans consul­
tation du programme de contesta­
tion judiciaire, l’abandon de projets 
d’ententes entre Ottawa et les com­
munautés du Manitoba et de l’Al­
berta, et le refus de renouveler le 
programme d’appui aux radios com­
munautaires.

Malgré leur frustration évidente, 
les leaders francophones ont indiqué 
qu’ils s’en tiendraient à leur ton tra­
ditionnellement poli et à leur lob­
bying discret. Le recours à des pro­
testations publiques dépendra de la 
réponse du premier ministre, mais 
M. Bisson reconnaît que ce n’est pas 
la stratégie traditionnelle de la fé­
dération.

« Nous nous sommes toujours ef­
forcés de respecter les voies tradi­
tionnelles de discussions avec le gou­
vernement, mais il apparaît, a la 
lueur de notre expérience des der­
niers mois, que la dénonciation sem­
ble être le seul moyen de se faire 
comprendre par Ottawa. C’est com­
plètement ridicule», a renchéri M. 
Bisson.

Mais il a admis que depuis l’au­
tomne dernier, cette stratégie n’a­
vait pas porté fruit. Il a refusé d’en 
déduire que le poids politique des 
communautés francophones s’effri­
tait.

Face à l’appui croissant des pro­
vinces pour le principe de la dualité 
linguistique, le directeur général de 
la fédération, Marc Godbout, ne 
trouve qu’une explication à la perte 
de sensibilité d’Ottawa : un barrage 
de la part de certains conseillers 
oeuvrant au sein du secrétariat 
d’État et du bureau du premier mi­
nistre.

Des ministres réagissent mal 
aux virages de Mercredi
OTTAWA (PC) — Stratégie mal pla­
cée, polémique inutile, tactique de 
négociation... Le débat lancé au 
cours du week-end par l’Assemblée 
des Premières Nations au sujet de la 
société distincte a suscité hier des 
réactions négatives de la part des 
parlementaires fédéraux.

C’est le lieutenant québécois du 
premier ministre Brian Mulroney, 
Benoît Bouchard, qui a été le plus 
percutant. Il s’est dit déçu de l’atti­
tude de M. Mercredi. « Je n’aime pas 
cette habitude qu’il a de revenir 
constamment sur les mots et de ten­
ter de faire une bataille d’expres­
sions alors que l’essentiel doit porter 
sur le contenu, a-t-il dit, sur un ton 
indigné. Je le déplore et j’espère que 
cela va changer. »

Reprenant la position de M. Clark,

M. Bouchard a souligné que l’expres­
sion « société distincte » appartenait 
au Québec et qu’il la défendra, s'il le 
faut, étant donné que le Québec n’est 
pas à la table des négociations.

Son collègue, le ministre de la Dé­
fense Marcel Masse, dont les sorties 
récentes sur la futilité du rapport du 
comité Beaudoin-Dobbie lui ont at­
tiré des critiques, a souligné pour sa 
part que « reprendre les mêmes 
mots pour exprimer des concepts 
différents» créait de la confusion 
inutile.

La libérale Sheila Copps, ainsique 
le chef néo-démocrate Audrey 
McLaughlin, ont fait écho à ces' pro­
pos en soulignant qu’il vaudrait 
mieux trouver des termes équiva­
lents pour exprimer cette réalité.

Les revues 
s’affichent!
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vase clos. En tant qu’artiste, je 
trouve essentiel d'être tenu au 
courant de l'expression 
artistique québécoise et 
étrangère. Les périodiques 
culturels contribuent à 
l’élargissement de mes
connaissances et font ainsi 
partie d'un effort constant de 
formation continue.
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Le front syndical du secteur 
public offre un troc au Trésor

PHOTO JACQUES NADEAU

Jean-Louis llarguindeguy, Fernand Daoust et Gérald Larose. Les trois leaders syndicaux expliquent leur position.

supprimer 200 postes à son siège de Montréal

Sylvain Blanchard

LKS ORGANISATIONS syndicales 
représentant les deux tiers des em­
ployés de la fonction publique sont 
disposées à retarder d’un an le début 
de leurs négociations avec le gouver­
nement sur le renouvellement des 
conventions collectives si Québec ac­
cepte en retour de mettre au panier 
son projet de gel de salaires pro­
longé.

En février dernier, le président du 
Conseil du Trésor, Daniel Johnson, 
évoquant la conjoncture économique 
difficile, avait annoncé son intention 
de prolonger de deux ans les contrats 
de travail des employés de l’État, 
soit jusqu’en juin 94, plutôt que le 30 
juin prochain comme le prévoit l’en­
tente signée avec les syndiqués le 26 
avril dernier. Selon cette nouvelle 
formule, les fonctionnaires ne tou­
cheraient plus une augmentation de 
3 % le 1er juillet 92, comme le stipule 
l’entente, mais de 1 %, à quoi s’ajou­
teraient un autre 1 % le 1er janvier 
93 et une hausse de 2 % le 1er juillet

Kn agissant de la sorte, le gouver­
nement ferait fi de l’entente d’avril 
qui, en outre, fixait au 1er juillet 92 le 
début des négociations dans le sec­
teur public.

Accusant Johnson de renier sa si­
gnature et de chercher à « rouler ses 
employés », les syndicats regroupés 
en front commun lui reprochent du 
même souffle de se comporter 
« comme si le Québec ne vivait plus 
dans une société démocratique ».

Compte tenu de la position gouver­
nementale dans ce dossier, les porte- 
parole de la CSN, de la FTQ, de la 
FIIQ, du SFPQ et du SPGQ ont expli­
qué hier qu’ils étaient disposés, si 
leurs membres acceptent — ils ont 
jusqu’au 3 avril pour se prononcer — 
à reporter d’un an le début des né-

70 000 votants 
dans les CLSC

gociations prévu dans quelques mois 
si quatre conditions sont remplies.

Premièrement, que l’entente du 26 
avril 1991 soit respectée. Deuxiè­
mement, que le gouvernement se 
prononce sur la refonte du régime de 
négociation dans le secteur public. 
Troisièmement, qu’il accepte de 
créer, avec les syndicats, des comi­
tés de travail chargés de préparer le 
terrain en vue de la prochaine négo­
ciation. Puis, qu’il accepte de négo­
cier « rapidement » certaines ques­
tions jugées urgentes par les syndi­
cats, soient notamment, les primes 
d’éloignement, d’isolement et de ré­
tention; l’adaptation du programme 
temporaire de mise à la retraite; 
l’harmonisation des contrats de tra­
vail aux modifications de la Loi sur 
les normes du travail.

S’il ne souhaite pas se retrouver en 
juillet avec 230 000 fonctionnaires sur 
le dos, c’est ce que le gouvernement 
devra accepter. Des moyens de pres­
sion sont actuellement à l’étude et 
seront connus la semaine prochaine.

Selon Gérald Larose, président de 
la CSN et porte-parole du front com­
mun hier, cette contre-proposition 
vise trois objectifs :
■ faire respecter les engagements 
contractés envers les syndiqués en 
avril dernier;
■ maintenir le principe de la libre-

CP Rail va
Catherine Leconte

RÉCESSION OBLIGE, CP Rail a 
annoncé hier la suppression de 500 
emplois administratifs et de direc­
tion, dont environ 200 à son siège de 
Montréal, et le gel «jusqu'à nouvel 
ordre » des salaires de tous ses ca­
dres « en raison de l’incertitude qui 
caractérise actuellement l’économie 
et les affaires».

Les effectifs seront réduits prin­
cipalement par des indemnités de

négociation dans la fonction publi­
que;
■ permettre la tenue d’un « vrai dé­
bat » sur l’état des finances publiques 
au Québec.

De plus, les syndicats demandent 
à Québec de créer une commission 
d’enquête sur la question. Il ne s’agit 
pas d’une condition liée à leur con­
tre-proposition, mais d’une demande, 
ou si on préfère, d’une « exigence » 
comme on le dit souvent dans les 
centrales.

« On en a ras-le-bol de voir les 
fonctionnaires payer à répétition 
pour les effets de la conjoncture éco­
nomique, dit Gérald Larose. Ce n’est 
pas vrai qu’ils sont les seuls à devoir 
faire les frais des difficultés écono­
miques de la province. Un débat de 
fond sur la fiscalité nous permettrait 
de trouver des vrais solutions et de 
s’assurer que les Québécois contri­
buent de façon équitable à la caisse 
du gouvernement».

Cette contre-proposition, présen­
tée hier comme un compromis 
« pour que Daniel Johnson souffle un 
peu mieux en 92 », sera débattue 
dans les assemblées générales des 
cinq organisations syndicales jus­
qu’au 3 avril prochain, date à la­
quelle, s’il y a consensus, la position 
du front commun sera officiellement 
acheminée à Québec.

cessation d’emploi et des primes de 
départ à la retraite anticipée. Un 
porte-parole, Barry Scott, a précisé 
en entrevue que les postes suppri­
més concernent des employés non 
syndiqués, allant « de la simple se­
crétaire jusqu’au cadre assez élevé 
dans la hiérarchie », quoique ne mon­
tant pas jusqu’au rang de vice-pré­
sident.

La mise en oeuvre de ces suppres­
sions de postes a commencé fin 1991 
et se poursuivra jusqu’à la mi-1992.

Ces mesures s’inscrivent dans le

cadre d’une cure d’amaigrissement à 
laquelle CP Rail entend astreindre 
ses installations et son personnel 
pour « demeurer concurrentiel dans 
l’industrie du transport ».

M. Scott a précisé qu’outre les 200 
postes abolis à Montréal (soit 10% 
du personnel administratif du siège 
social), les 300 autres se répartissent 
entre les bureaux de Toronto (siège 
régional pour les opérations de 
transport de l’Est du Canada et des 
États-Unis, qui emploie présente­

ment 750 personnes), Vancouver 
(siège régional pour l’Ouest, 350 em­
ployés) et Minneapolis aux États- 
Unis (500 employés).

La maison-mère de CP Rail, Ca­
nadien Pacifique Liée, a déclaré le 
mois dernier, à titre préliminaire, 
une perte nette de 913,8 millions $, 
après un bénéfice de 355,3 millions $ 
en 1990. Mais cette perte est princi­
palement imputable à ses activités 
de pâtes et papiers et de gestion des 
déchets.

CP Rail déclare pour 1991 un bé­

néfice net préliminaire de 24,5 mil­
lions $ (contre un bénéfice de 316 mil­
lions $ en 1990). Chiffre qui prend en 
compte une provision pour pertes de 
143 millions $, après impôts, destinée 
à couvrir la totalité des coûts de fer­
meture des Shop Angus(qui a en­
traîné 900 mises à pied) et des 500 
suppressions de postes annoncées 
hier.

Cette mesure n’affectera donc pas 
les résultats de 1992, a précisé M. 
Scott.

LA FÉDÉRATION des CLSC vient 
de terminer la compilation du vote 
de lundi le 9 mars visant à combler 
les postes réservés au public dans les 
conseils d’administration des établis­
sements de santé. Près de 70 000 per­
sonnes se sont présentées dans les 
CLSC pour y choisir leurs représen­
tants parmi 1661 candidats. Au CLSC 
Le Minordet, en Abitibi-Témicamin- 
gue, 2184 personnes ont voté, ce qui 
constitue un record.

Environ 70 % des personnes élues 
sont de nouveaux membres des con­
seils. La région où l’élection a été la 
plus suivie demeure le Saguenay-Lac 
Saint-Jean où on a compilé 733 vo­
lants en moyenne par CLSC où se te­
naient des élections. Suivent ensuite 
la Montégérie avec 653 votants en 
moyenne par CLSC, et Montréal-La­
val avec 603 votants en moyenne. La 
participation a été plus faible dans 
l'Oulaouais. Par ailleurs, 6344 em­
ployés, soit 42% du personnel des 
CLSC et centres de santé, ont parti­
cipé aux scrutins pour choisir deux 
représentants par conseil d’adminis­
tration.

Saga judiciaire à l’hôpital Louis-H.
Caroline Montpetit

UN GROUPE de médecins de l’Hô­
pital Louis-II.-Lafontaine a déposé 
hier une nouvelle requête en Cour su­
périeure, contestant le prolongement 
de la tutelle de l’hôpital par le minis­
tère de la Santé et des Services so­
ciaux.

Cette prolongation, qui doit se 
poursuivre jusqu'au mois de novem­
bre 1992, a été imposée par décret, 
au mois de décembre dernier, par le 
conseil des ministres du gouverne­
ment du Québec.

Un premier jugement avait déjà 
été rendu par la Cour supérieure en 
faveur des médecins, dans le dossier 
de la contestation de la tutelle de 
l'hôpital Louis-II.-Lafontaine.

Ce jugement, rendu par la juge 
Danielle Grenier, est présentement

contesté par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux devant la 
Cour d'appel du Québec.

« Le gouvernement a décidé de 
prolonger la tutelle sur recomman­
dation du ministre de la Santé, et ce, 
même si il y a déjà un jugement, 
émis par la' Cour supérieure, qui 
blâme très sérieusement le premier 
décret », expliquait hier le Dr Gérard 
Cournoyer, l’un des demandeurs, et 
président du Conseil des médecins, 
des dentistes et des pharmaciens de 
l’hôpital.

Les médecins de ont décidé de 
contester le décret de prolongation 
malgré la nomination, annoncée la 
semaine dernière, d’un directeur gé­
néral permanent, le Dr Raymond 
Carignan, à la tête de l’hôpital.

« Nous ne contestons pas la nomi­
nation du directeur général, mais 
nous voulons que ce dernier puisse

Des exploitants de « vidéos-poker » 
accusent Québec de lorgner leurs profits

Frédéric Tremblay
de la Presse canadienne

QUÉBEC — Le président de la Cor­
poration du loisir automatique du 
Québec (CI.AQ), Jean-Pierre Au- 
clair, accuse le gouvernement du 
Québec de faire preuve d’hypocrisie 
dans le dossier des machines vidéos- 
pokers.

M. Auclair estime que Québec 
s’est employé à salir, ces deux der­
nières années, l’image de cette in- 
dustrie pour mieux ensuite en ravir 
les fruits au secteur privé.

« ("est quelque chose qui a été 
pensée d’avance, toutes ces mani­
gances depuis deux ans. On a tout 
fait pour rendre mon chien malade. 
Quand un chien a la rage, on le tue », 
a lancé en entrevue M. Auclair, dont 
l’organisation regroupe 40 exploi­
tants de machines vidéos-pokers, dé­
tenant 40% du marché de cette in­
dus! lie.

Cette « campagne de salissage », 
explique M. Auclair, s’inscrit dans 
une stratégie visant à permettre au 
gouvernement d’aller puiser des re­
venus supplémentaires de plusieurs 
centaines de millions $ chaque an­
née.

Depuis novembre dernier, Québec 
a cessé d’émettre les permis qui 
autorisent l’exploitation des appa­
reils vidéos-pokers.

Le ministre du Revenu, Raymond 
Savoie, est en train actuellement de 
revoir complètement la réglemen­
tation ayant trait à ces machines.

Sous prétexte d’exercer un con­
trôle plus serré sur les activités de 
l’industrie, Jean-Pierre Auclair croit 
que Québec profitera de celle révi­
sion essentiellement pour récolter de 
nouvelles sommes d’argent.

De plus, signale le président du 
CI.AQ, Loto Québec projette d’im­
planter prochainement une nouvelle 
loterie télématique dans les brasse­
ries et les bars du Québec, où l’on 
retrouve présentement un grand 
nombre des appareils vidéos-pokers 
en circulation.

Jean Pierre Auclair admet sans 
embages, par ailleurs, que l’industrie 
du vidéo poker au Québec est actuel­
lement infestée d’illégaux.

Son association, précise-t-il, ré­

clame depuis longtemps que Québec 
prenne les moyens nécessaires pour 
faire respecter la réglementation ac- 
tuelle, afin d’enrayer ces activités il­
licites.

Il estime que 10 000 appareils vi­
déos-pokers sur 17 000 étaient opérés 
sans permis (avant que Québec ne 
cesse en novembre l’émission des 
permis), en raison « du laxisme des 
inspecteurs de la Régie des loteries 
du Québec et des corps policiers».

M. Auclair rappelle, d’autre part, 
que son organisme s’était opposé, à 
la lin des années 70, à la légalisation

des machines vidéos-pokers.
« On craignait, se souvient M. Au­

clair, que ça crée une arrivée mons­
tre de nouveaux opérateurs et pro­
bablement aussi la venue d’indési­
rables dans notre industrie ».

Mais en autorisant finalement l’ex­
ploitation des appareils vidéos-po­
kers, le gouvernement a encouragé 
l'industrie du loisir automatique à 
procéder à des investissements con­
sidérables dans cette nouvelle acti­
vité. Jean-Pierre Auclair juge donc 
absolument injustifiable la volle- 
lace actuelle du gouverment.
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travailler les mains libres », poursuit 
le Dr Cournoyer.

Dans leur requête, les médecins 
réclament non seulement que certai­
nes décisions prises par le t uteur de 
l’hôpital, M. Réjean Cantin, soient 
annulées, mais que l’annulation de la 
tutelle soit mise en vigueur dès que 
le jugement sera rendu par la Cour.

« Notre avocat nous a avertis que, 
même si la Cour d'appel penchait en 
notre laveur dans le cas du premier 
jugement, le ministère garderait des 
possibilités de maintenir la tutelle», 
ajoute le Dr Cournoyer.

L’hôpital Louis-II.-Lafontaine, qui 
gère à lui seul une centaine de mil­
lions $ par année, est sous la tutelle 
de M. Cantin depuis deux ans. Cette 
tutelle avait été imposée par le gou­
vernement du Québec notamment 
pour régler un conflit entre les mé­
decins de l’hôpital et son administra­
tion.

Dans son décret, le gouvernement 
du Québec précise que le tuteur de 
l’hôpital a pour mandat de mettre en 
place un plan de réorganisation com­
plet de l’institution.

« Pendant ce temps, l’hôpital est 
toujours dépourvu d’un chef de dé­
partement psychiatrique, ce qui est 
inacceptable puisque c’est un dépar­
tement qui compte 70 médecins», 
conclut le Dr Cournoyer.

Fonctionnaires inquiets 
de leur régime de retraite
OTTAWA (PC) — Le gouvernement 
fédéral s’apprêterait à opérer une 
ponction majeure dans les régimes 
de retraite, ont soutenu hier des re­
traités du secteur public et des lea­
ders syndicaux.

Selon eux, les amendements pro­
posés concernant la Loi sur la pen­
sion du service public permettraient 
au gouvernement de modifier unila­
téralement des règlements par les­
quels sont gérés 75 milliards $ de 
caisses de retraite.

Ce qui ouvrira la porte à des abus, 
a indiqué Claude Edwards, président 
de l’Association nationale des retrai­
tés fédéraux, qui compte quelque 
50 000 membres.

« Peu importe ce que le gouver­
nement dira au sujet de ses inten­
tions, quelque part, il utilisera à son 
avantage ce qui est disponible », a dit 
M. Edwards.

Daryl Bean, président de l’Al­
liance de la fonction publique du Ca­
nada, a qualifié les amendements de 
« tentative sournoise» mise de l’a­
vant par le gouvernement afin d’é­
branler la caisse de retraite.

Le président du Conseil du Trésor, 
Gilles Loiselle, a pour sa part af­
firmé que le projet de loi C-55 ne 
traite pas du tout de désindexation.
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LE DEVOIR VOUS OFFRE LA QUALITÉ
POUR INSÉRER UNE ANNONCE SOUS LA RUBRIQUE 
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« ("est un projet de loi très simple, 
dont le but est d’harmoniser les dif­
férents programmes de retraite 
avec la Loi sur l’impôt », a-t-il dé­
claré à l’extérieur de la Chambre des 
communes.

Dans un communiqué émis plus 
tard hier, le ministre Loiselle a in­
sisté sur le fait que le projet de loi 
comprend des garanties obligeant le 
gouvernement à maintenir telle 
quelle l’assiette des pensions de re­
traite du service public.

Il a également indiqué que le pro­
jet de loi préservera la pleine inde­
xation des pensions, en utilisant l’In­
dice des prix à la consommation — 
mesure dont se sert le gouvernement 
pour évaluer l’inflation.

Mais selon un ancien haut fonc­
tionnaire travaillant au Conseil du 
Trésor, il y a plus que ce que l’on 
veut bien en dire dans ce projet de 
loi qui fait deux centimètres d’épais­
seur et qui est présentement étudié 
par un comité des Communes. 
« C’est un peu comme le rapport an­
nuel d'une compagnie : les mauvai­
ses nouvelles sont cachées à la fin », 
a indiqué M. Walter Kelm, ancien di­
recteur de la division des pensions et 
avantages sociaux du Conseil.

A présent retraité, M. Kelm con­
seille les employés qui, à leur tour, 
prennent leur retraite.

Actuellement, les modifications a 
la Loi sur la pension du service pu­
blic doivent passer par le Parlement. 
Les amendements proposés permet­
traient au gouvernement d’effectuer 
des changements simplement par or­
dres du cabinet.
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Maryvonne Kendergi, une pionnière inlassable de la musique contemporaine au Québec, a été la première à féliciter le 
directeur artistique Walter Boudreau qui venait de recevoir, au nom de la SMCQ, le Grand Prix du Conseil des arts de 
la CUM.
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4 Desjardins
voie certainement un signal sérieux 
que tout initiative valable pourra 
compter sur un important coup d’é­
paule financier, si nécessaire. I.'Ins­
titut coopératif Desjardins sera mis 
à contribution pour favoriser la for­
mation non seulement des employés 
et dirigeants du Mouvement, mais 
aussi celle des partenaires dans les 
diverses entreprises où des investis­
sements seront faits.

Le rapprochement de ces trois in­
vestisseurs institutionnels aura en 
outre pour effet de diminuer la part 
de risques pour chacun. Kn 1991, Des­
jardins a vu ses filiales perdre au 
moins .'14 millions $ et comme le ré­
seau des caisses populaires n’aime 
pas jouer gratuitement le rôle de va­
che à lait, il n'est pas question de 
laisser couler le robinet en 1992. « Il 
faut donner un coup de barre », a re­
connu M. Béland. Le conseil d’admi­
nistration de la Confédération a déjà 
donné le mandat à la Société d’inves­
tissement Desjardins (SID) d’ana­
lyser tout le dossier de l'investisse­
ment en vue de mieux contribuer au 
développement local et régional ». 
Le mandat comporte aussi une révi­
sion de la vocation et des missions 
des liliales.

L’examen de la situation a déjà 
pe rmis d’établir qu’au plan local la 
caisse populaire locale peut jouer un 
rôle efficace dans le créneau des in­
vestissements de 25 000$ à 150000$. 
Sur le plan régional, les études moll­
irent que des investissements de 
100 000$ à 500 000$ par projet sont 
nécessaires. C’est à ce palier que la 
concertation des institutions prêteu­
ses devient utile. « Conscients des en­
jeux importants, a dit M. Béland, les 
dirigeants du Mouvement porteront 
une attention particulière à l’analyse 
professionnelle des dossiers d’inves­
tissement, à leur suivi ainsi qu’à la 
formation et au perfectionnement 
dos entrepreneurs ».

Les filiales actuelles de Desjar­
dins qui font des prêts industriels ne 
disparaîtront pas, mais leur rôle 
pourrait être modifié. Par exemple, 
Crédit industriel Desjardins, qui fait 
des prêts actuellement, devrait-il 
continuer de le faire ? « Nous n’a- 
vous pas de réponse à cela », a ré­
pondu lui-même M. Béland. Kn re­
vanche, le président sait fort bien 
que le réseau des caisses populaires 
n'acceptera pas longtemps que des 
filiales déclarent des pertes de 24 
millions$, comme ce fut le cas en 
1991. Que la récession prenne fin ou 
pas... le coup de barre » fera en sorte 
qu'il n’y aura pas une répétition de 
telles pertes celle année.

Kn tout cas, le conseil d'adminis­
tration de la Confédération a tout in­
térêt à tenir cet engagement, car les 
délégués des caisses ont clairement 
indiqué hier après-midi en assem­
blée générale qu'ils ont totalement 
en horreur de recevoir des avis de 
participation aux déficits des filiales, 
alors que certains de leurs sociétai­
res. frappés eux aussi par la réces­
sion. aimeraient bien renégocier

vers le bas le taux d’intérêt de leur 
hypothèque résidentielle. La salle a 
chaleureusement applaudi aux inter­
ventions en ce sens.

M. Béland a rappelé que Desjar­
dins a une vingtaine de filiales et que 
seulement quelques-unes ont enre­
gistré des pertes en 1991 pour un to­
tal de 24 millions $. « On ne peut pas 
être'solidaire seulement quand ça va 
bien », a-t-il ajouté. Le président a 
également fait un petit rappel histo­
rique pour dire que les premières fi­
liales avaient été créées pour offrir 
un service complémentaire aux cais­
ses, par exemple dans l’assurrance- 
vie, et ce, même si ces filiales n’attei­
gnaient pas nécessairement un haut 
taux de rendement.

Toutefois, les événements de 1991 
et aussi la réaction des caisses ne 
vont pas inciter Desjardins à se dé­
part ir de ces filiales considérées 
comme complémentaires, mais les 
autres devront être rentables, sinon 
on voudra s’en départir.

4 Bourassa
lui, le contexte avait changé depuis 
l’échec de l’accord du Lac Meech, en 
juin 1990.

M. Bourassa a attendu à lundi midi 
avant de réagir à toutes ces requê­
tes. Sur un ton très posé, il a affirmé 
ne pas partager l’avis de ceux qui es­
timent que rien n’est plus pareil. « On 
ne peut pas dire que le discussions 
(lui ont été tenues à date ont permis 
de dégager des progrès importants à 
ce niveau-là », a dit le premier minis­
tre du Québec.

Mais l’absence officielle du Qué­
bec à la table des discussions conti- 
lutionnelles ne l’empêchera pas d’a­
voir des rencontres ou des discus­
sions « à d’autres niveaux pour es­
sayer de dégager une entente accep­
table aux Québécois», a ajouté M. 
Bourassa.

Aussi, autant M. Bourassa se mon­
tre ferme sur la question de la non- 
participation du Québec aux négocia­
tions à « 11,15 ou 17 », un « processus 
inefficace», autant il insiste pour 
dire combien il demeure ouvert au 
dialogue avec ses homologues des 
autres provinces et avec le gouver­
nement fédéral.

« Sur le plan bilatéral, nous som­
mes prêts à poser les gestes néces­
saires, a-t-il dit. On est prêt sur le 
plan bilatéral (Québec-Ottawa) à 
faire toutes les rencontres qui peu­
vent être utiles. .J’ai parlé ou rencon­
tré tous les premiers ministres des 
provinces, sauf peut-être M. Wells 
(Clyde Wells, premier ministre de 
Terre-Neuve). »

« Les contacts ne sont pas rom­
pus », a résumé M. Bourassa, rappe­
lant qu’il avait prévu la présence 
d’observateurs à la dernière confé­
rence constitutionnelle.

Il n'exclut pas la possibilité que le 
Québec participe aux trois ou quatre 
comités de travail en train d'être for­
més à Ottawa sur différents enjeux 
constitutionnels. Mais il refuse de 
s’engager plus avant. «On va exa­
miner ça au cas par cas», a dit M. 
Bourassa, voulant d’abord prendre 
connaissance de la nature et du man­
dat de ces comités.

Il est conscient que, de jour en 
jour, les choses se corsent. « Ce qui 
complique encore davantage la si­
tuai ion, a ajouté le premier ministre 
en ondes, c'est qu’il y a des change­
ments d'attitude de la part de cer­
tains chefs autochtones. M. Mer­

credi, sur la question de la société 
distincte, a changé une ou deux fois 
d’avis depuis quelques mois. Si vous 
avez des changements d’attitude 
comme ça qui surviennent, la solu­
tion ne sera pas facile à trouver. » Il 
a indiqué qu’il n’avait jamais été con­
sulté sur la présence des autochtones 
à la table constitutionnelle.

Le premier ministre a soutenu que 
la proposition constitutionelle que 
devront lui faire Ottawa et les pro­
vinces en mai devra certainement 
inclure « la substance » du défunt ac­
cord du lac Meech, et offrir un nou­
veau partage des pouvoirs plus fa­
vorable au Québec.

4 L’Afrique du Sud
retour des sanctions économiques, la 
fin des investissements étrangers 
dans le pays et l’isolement dans les 
domaines sportif et culturel.

L’archevêque noir Desmond Tutu, 
prix Nobel de la paix, a lancé un ap­
pel pour que le « bon sens » l’em­
porte.

La plupart des quotidiens ont pu- 
'blié hier des éditoriaux appelant à 
voter « oui ».

l.e Parti conservateur (CP, pro­
apartheid) et le Mouvement de résis­
tance Afrikaner (AWB, paramili­
taire néo-nazi) ont de leur coté pour­
suivi leur campagne en faveur du 
« non ».

Andries Treurnicht, chef du CP, 
affirme que la victoire du « oui % fa­
vorisera l’arrivée d’une « dictature 
communiste ». Il souhaite la création 
d'États en fonction de critères ra­
ciaux.

Les derniers pointages du week­
end montrent que le PN pourrait 
perdre dans les deux provinces clés 
du Transvaal et de l’Etat libre d’O- 
range, où l’extrême-droite est bien 
implantée.

Selon les analystes politiques, l'une 
des batailles les plus importantes se 
jouera autour de la capitale, Preto­
ria. où les fonctionnaires et les mem­
bres des forces de sécurité pour­
raient faire défaut au PN et soutenir 
le Parti conservateur par crainte 
d’un gouvernement noir.

Pendant la campagne, Frederikde 
Klerk a dramatisé l’enjeu du réfé­
rendum en assurant que la victoire 
du « non » pourrait déchaîner la co­
lère des Noirs.

Le chef de l’ANC Nelson Mandela 
lui a emboîté le pas en menaçant de 
reprendre la lutte armée : « Si les 
Blancs votent pour la répression, il y 
aura des troubles jamais vus. Nous 
nous battrons à nouveau comme 
nous l'avons fait dans le passé».

Mais le chef de l’État a du mal à 
convaincre. Pendant 40 ans, son 
parti, qui a inventé l’apartheid en 
1948, a affirmé aux Blancs que les 
sanctions étaient inefficaces et que 
les violences des Noirs pouvaient 
être contenues.

Les résultats définitifs du scrutin 
doivent être annoncés aujourd’hui au 
Cap.

4 La SMCQ
et ressentir de nouveau les émotions 
qu’elles procurent. Il en va ainsi de la 
musique contemporaine : plus on en 
écoute, moins on ne peut s’en pas­
ser. »

Depuis sa fondation en 1906, la vi­
talité et la persévérance de la SMCQ 
à promouvoir la musique actuelle et 
ses créateurs, parmi lesquels on

compte plusieurs Québécois dont le 
talent est reconnu ici et à l’étranger, 
ne se sont jamais démenties. À cet 
égard, la participation inlassable de 
la pionnière et musicologue Mary­
vonne Kendergi au sein de la société 
a été particulièrement soulignée et 
les convives lui ont réservé une cha­
leureuse ovation.

Doyenne des sociétés de produc­
tion de musique contemporaine au 
Canada, la SMCQ et née d’une idée 
semée par feu le compositeur Pierre 
Mercure. Kn 1966, Hugh Davidson, 
Serge Garant, Maryvonne Kendergi, 
Wilfrid Pelletier et Jean Papineau- 
Couture devaient jeter les bases de 
cet organisme qui venait ajouter un 
forum de recherche et une note de 
modernité dans notre univers musi­
cal. Serge Garant en fut le premier 
directeur artistique jusqu’à sa mort 
en 1986, puis Gilles Tremblay de 1966 
à 1988 et maintenant Walter Bou­
dreau. La direction générale a été 
confiée en 1988 à Mme Anne-Marie 
Messier.

Le palmarès des réalisations de la 
SMCQ est impresionnanl : au total, 
212 concerts ont été présentés, 272 
compositeurs ont été joués dont 92 
canadiens, 67 oeuvres ont été com­
mandées, 122 oeuvres de composi­
teurs canadiens et étrangers ont été 
créées et 18 enregistrements ont été 
produits. La SMCQ a également par­
ticipé à de nombreux concerts en 
Kurope et aux États-Unis.

Le déjeuner était sous la prési­
dence d’honneur de M. Michel Ila- 
melin, président du comité exécutif 
de la CUM, et la ministre des Affai­
res culturelles, Liza Frulla-llébert y 
assistait, de même que de nombreux 
représentants du monde des arts et 
des affaires. Le comédien Albert 
Miliaire agissait comme maître de 
cérémonie et il a appris à de nom­
breux convives le décès de Roger 
Lemelin à qui tous ont rendu hom­
mage en se recueillant quelques ins­
tants.

4 Roger Lemelin
et ses amis sous le choc. « Pour moi, 
ce sont 50 années d’amitiés person­
nelles et de complicité professionnel­
les qui disparaissent », déplorait hier 
Doris Lussier. « Au cours des années 
50, c’est Roger qui, après avoir vu à 
un sketch télévisé mon père Gédéon, 
a voulu insérer mon personnage 
dans sa série La Famille Plouffe, 
rôle qui devait me suivre foule ma 
vie. C’est un morceau de l’âme col­
lective qui meurt avec lui. »

« On avait beau le savoir malade, 
sa vitalité le faisait paraître indes­
tructible », s’attristait le cinéaste Gil­
les Carie. Le réalisateur connut Ro­
ger Lemelin devant un jeu d’échecs, 
une de leurs passions communes. 
Plus tard, en 1980, les deux hommes

devaient collaborer à la scénarisa­
tion du film et de la minisérie Les 
Plouffe, ainsi qu’à l’adaptation télé 
du Crime d’Ovide Plouffe, la suite 
des Plouffe que Lemelin rédigea plus 
de trente ans plus tard.

Gilles Carie conserve de Lemelin 
le souvenir d’un être imprévisible, 
provocateur, fantaisiste. Pour Pierre 
Valcourt, il demeure à jamais 
l’homme des défis, rempli de projets, 
d’idées, toujours en mouvement. « Il 
était tellement imaginatif, se rap­
pelle Diane Lemelin, fille de l’écri­
vain. Avec lui, tout devenait une his­
toire, un roman».

« Sous ses dehors frondeurs de ba­
garreur et son humour, perçaient 
toujours sa sensibilité et le regard lu­
cide de l’observateur », notait le sé­
nateur Arthur Tremblay qui fut un 
de ses grands amis. L’écrivain et 
journaliste Jacques Folch-Ribas, 
très proche du disparu, évoque Ro­
ger Lemelin comme un être délicieu­
sement mythomane, « qui inventait 
sa vie, créant son propre personnage 
et le jouant jusqu’au bout.» Tous 
ceux qui l'ont connu s’entendent pour 
célébrer sa créativité débordante. 
« Il avait la tête tellement pleine d’i­
mages que tout s’y bousculait, per­
sonnages fictifs et vie réelle. Il créait 
comme un robinet se vide », se sou­
vient Doris Lussier.

Si ses premières oeuvres furent 
sans doute les plus fortes, Roger Le­
melin demeura prolifique toute sa 
vie. Après Les Plouffe, il composa en 
1949 Les péchés capitaux et Pierre le 
magnifique en 1952. On lui doit une 
foule de chroniques, plusieurs essais. 
Dernièrement, sa verve ne s’était 
pas tarie. L’an dernier, Stanké pu­
bliait sous le titre Pour faire une lon­
gue histoire courte les entretiens de 
Lemelin et de Victor-Lévy Beaulieu. 
Kn 88, Roger Lemelin nous livrait 
Autopsie d’un fumeur, relatant son 
combat et son grand triomphe con­
tre le tabac.

Très tôt, la notoriété de Roger Le­
melin a franchi les limites du Qué­
bec. Ses romans furent traduits en 
plusieurs langues et connurent un 
grand succès en France. Jacques 
Folch-Ribas se souvient à Paris, au 
cours des années 50, d’avoir décou­
vert grâce aux Plouffe un Québec 
complètement méconnu des Fran­
çais, « un monde urbain, aux prises 
avec des problèmes syndicalistes 
bien loin de l’univers de Maria Chap- 
delaine. » Roger Lemelin fut un des 
premiers exportateurs du Québec 
d’aujourd’hui, s’adressant à l’Amé­
rique, à l’Europe, refusant d’écrire 
en vase clos. Journaliste, il fut de 
1948 à 1952, correspondant au Québec 
pour les hebdomadaires américains 
Time et Life. Très proche du milieu 
littéraire français où il comptait de 
nombreux amis, Hervé Bazin notam­
ment, il s’est battu toute sa vie con­

tre Tutilisation du jouai, cherchant à 
défendre l’universalité de la langue 
française. Durant son passage, d’ail­
leurs controversé, comme éditeur du 
journal La Presse de 1972 à 1981, son 
combat pour la pureté de la langue 
est passé aux annales.

Roger Lemelin restera à jamais 
dans la mémoire collective comme 
un homme qui affichait bien haut ses 
opinions, clamant son fédéralisme à 
tous vents, au grand dam de plu­
sieurs. « Il avait pourtant son propre 
nationalisme qui prenait ses sources 
dans un amour du pays, de ses pay­
sages, de sa nature, évoque Gilles 
Carie. Le fleuve, c’est la veine du 
coeur des Québécois, disait-il. Tant 
que le Saint-Laurent existera, le Qué­
bec vivra aussi. » Ses convictions po­
litiques ne l’ont pas empêché sa vie 
durant de cultiver des amitiés très 
proches dans le camp indépendan­
tiste, celle de Lussier et de Miron 
particulièrement.

Le disparu fut un bagarreur. Qui a 
oublié « L’affaire Jordi Bonet» des 
années 70 ? Le sculpteur, dans sa 
murale au Grand Théâtre de Qué­
bec, posait aux Québécois sous la 
plume de Claude Péloquin l’immor­
telle question : « Vous êtes pas 
écoeurés de mourir, bandes de ca­
ves ? » Roger Lemelin était monté 
au front, réclamant à cors et à cris la 
disparition d’un message qu’il ju­
geait infâmant. À l’époque, l’incident 
fit grand bruit.

Autre bataille passée à l’histoire, 
celle qu’il livra en 82 aux libraires et 
aux éditeurs du Québec en publiant 
par le biais de la chaîne d’épicerie 
Provigo son dernier roman Le cripiç 
d'Ovide Plouffe « pour atteindre un 
plus grand nombre de lecteurs », ey: 
pliquait le romancier. L’ire de,s li­
braires, lésés dans l’histoire, fut Jpn- 
gue à s’apaiser. Mais Lemelin alla au 
bout de ses idées, comme toujours.

Victor-Lévy Beaulieu se rappelle 
la semaine passée en entretiens avec 
lui comme d’un état de grâce, « line 
voyagerie inespérée qui m’a ramené 
aux plus hautes exigences de l’écri­
ture — aucun compromis, ni devant 
la maladie ni devant la mort ». « Il 
m’a dit, il y a quinze jours, évoque 
Jacques Folch-Ribas : ‘Ça y est, je 
suis guéri. Je n’ai plus le cancer. Ça, 
c’était du Lemelin tout craché. Ja­
mais vaincu. »

Serge Turgeon, le président de 
l'Union des artistes, lui tirait hier son 
chapeau : « Au nom de ceux et celles 
qui ont prêté leur voix, leur corps et 
leur âme à la ‘petite comédie hu­
maine’ de Roger Lemelin, nous sa­
luons le créateur qu’il n’a jamais 
cessé d’être ».

Le premier ministre du Québec, 
Robert Bourassa, offrait aussi ses 
condoléances au peuple québécois : 
« I,'oeuvre de M. Lemelin a marqué 
toute une génération. Bâtie au tour­
nant d’une époque difficile, elle a 
contribué aux aspirations des mil­
lions d’hommes et de femmes qui ont 
sans cesse lutté pour une vie meil­
leure », écrivait-il. Pierre Valcourt, 
ému, en guise d’adieu au père des 
Plouffe, rappelait la phrase de Félix 
Leclerc : « C’est beau la mort. C’est 
plein de vie là dedans. »

Ce soir, à 21 heures, en lieu et 
place de Dallas, la télévision de Ra­
dio-Canada consacrera une émission 
spéciale à la mémoire au disparu.
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MICHEL PAGE, Ministre de l'Éducation

Où est le Ministre de l’Éducation lorsqu’il s’agit de prévenir le 
décrochage social de milliers d’adultes au Québec?
Depuis sa nomination en octobre 1990, M. Pagé refuse de rencontrer 
les groupes d'éducation et d'alphabétisation populaires autonomes.
Pourtant, l'éducation populaire est au coeur du développement social.
Il faut une politique claire, un financement stable et adéquat.

L'éducation, c'ett uu dtoit! Le minutie doit nom lencontiei!
• Mouvement d'éducation populaire et d'action communautaire du Québec
• Regroupement des groupes populaires en alphabétisation du Quebec
• Table des fédérations et organismes nationaux
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Desjardins offrira le courtage à escompte 
dans environ 500 caisses dès cette année

PHOTO JACQUES NADEAU

Les assemblées générales du Mouvement Desjardins se déroulent au Palais 
des congrès avec la participation de 3600 délégués venus de partout au Qué­
bec et des trois fédérations provinciales hors Québec, à savoir Ontario, Nou­
veau-Brunswick et Manitoba.
lions $. La perte de Disnat, souligne 
M. Perreault, ne fut donc que de

!:i: Michel Van de Walle
de lu Presse canadienne

DISNAT, la division de courtage à 
escompte de valeurs mobilières au 
sein du Mouvement Desjardins, de­
vrait être accessible dans environ 
500 caisses d’ici la fin de l’année.

Cette accessibilité prend la forme 
d’un service d’ouverture de compte 
chez Disnat qu’un conseiller finan­
cier des caisses participantes est ha­
bilité à réaliser. Actuellement, 328 
caisses offrent ce service.

Les caisses ne feront toutefois pas 
directement le commerce des va­
leurs mobilières, comme on y avait 
songé il y a quelques années. Les 
coûts de formation et les exigences 
requises auraient été trop élevés.

C’est ce qu’a expliqué, hier, le pré­
sident de la Société financière des 
caisses Desjardins, Pierre Fortier, 
et le président de la filiale Valeurs 
mobilières Desjardins, René Per­
reault.

En fait, les caisses Desjardins ser­
viront d’intermédiaire entre Disnat 
et les membres pour l’ouverture des 
comptes ainsi que pour le verse­
ment, au compte d’opération ou d’é­
pargne du membre, des gains décou­
lant de leurs transactions par le biais 
de Disnat. Les achats ou ventes d’ac­
tions et autres titres se réalisent par 
téléphone. Présentement, Disnat 
compte un peu plus de 31000 clients, 
a précisé M. Perreault.

Il soutient que Disnat est toujours 
le principal courtier escompteur au 
Québec, occupant 55 % du marché. 
Son grand concurrent est Toronto- 
Dominion. Disnat compte une cen­
taine d’employés et détient 285 mil­
lions $ de valeurs en garde.

Récemment, cette filiale a entre­
pris une campagne publicitaire qui 
lui a permis, en six semaines, d’ou­
vrir 3556 nouveaux comptes. Disnat 
s’adresse aux investisseurs autono­

mes, qui peuvent prendre leurs dé­
cisions sans requérir les conseils 
d’un courtier de plein exercice.

Cependant, Disnat mène actuel­
lement une expérience avec six 
courtiers de plein exercice qui gè­
rent des comptes en offrant des con­
seils aux clients. La particularité du 
projet-pilote tient au fait que ces re­
présentants sont des salariés plutôt 
que des employés payés à la com­
mission, comme c’est l’usage dans 
l’industrie des valeurs mobilières. 
Cetle formule a l’avantage de faire 
en sorte que les représentants sont 
moins tentés de faire de la ven.te 
« sous pression » à leurs clients pour 
hausser leurs commissions.

Toutefois, le désavantage de la 
formule est que, sans l’incitatif des 
commissions, les courtiers auraient 
tendance à réaliser moins' de tran­
sactions. Donc d’amener moins d’éau 
au moulin financier de l’entreprise. 
Desjardins cherche une formule qui 
permettrait de concilier les deux ob­
jectifs : offrir un service plus « dé­
taché » des pressions marchandes 
tout en offrant aux courtiers-salariés 
une forme de stimulant monétaire 
pour les inciter à être actif auprès de 
leurs clients.

Valeurs mobilières Desjardins a 
terminé l’année avec une perte de 9,5 
millions ?. Cela, souligne M. Per­
reault, est le résultat de la restruc­
turation complète du service l’an 
dernier, qui a conduit au démantè­
lement de Deragon, Langlois, le petit 
courtier de plein exercice que Des­
jardins avait acquis il y a quelques 
années. « Il a été conclu assez rapi­
dement que la structure d’alors de 
DDL ne rejoignait pas les objectifs 
que le Mouvement Desjardins s’était 
fixés », a dit M. Perreault.

Cette restructuration a donc con­
duit à une perte nette attribuable 
aux opérations de DDL de 6,4 mil­
lions?. À cela s’est ajoutée une ra­
diation d’achalandage de 2,1 mil-

613 000$.
Pour l’exercice en cours, a indiqué 

de son côté M. Fortier, la filiale de

valeurs mobilières s’est vue assigner 
le mandat de réaliser au moins ses 
frais. « Nous nous attendons pour 
1993 à un rendement de 10% sur l’a­
voir des actionnaires », a-t-il précisé.

EN BREF... Chrysler désigne le successeur de Iacocca
4,3 % d’augmentation
OTTAWA (PC) — Les travailleurs 
syndiqués ont obtenu des 
augmentations salariales moyennes 
de 4,3 %, en janvier. Statistique 
Canada précise qu’il s’agit-là d’une 
hausse sur le mois de décembre, 
alors que les hausses moyennes 
furent de 3,8 %. Plus de la moitié des 
contrats signés en janvier 
comportent des hausses variant de 5 
à 5,9 %.

Une hausse pour 
La Garantie
LA GARANTIE, compagnie 
d’assurance de l’Amérique du Nord, 
a rapporté hier que durant l’exercice 
financier 1991, elle a affiché un 
bénéfice net de 24 42Ô 000 $ ou de 
130,52 $ par action, comparativement 
à un bénéfice de 18 931 000 $ ou de 
1Q1.16 $ par action durant l’exercice 
de 1990. L’actif de la compagnie est 
passé de 349 045 000 $ en 1990 à 
371 436 000 $ l’an dernier.

Coup d oeil 
boursier

Dollar canadien (US Cents)

83.44

Or (New York-USS)

- 3.40
343.30

TSE-300

Montréat-XXM

Dow Jones

- 31.65
3444.14

3236.36
+ .45

(PC)

BP CANADA INC.
Assemblée annuelle 

des actionnaires de 1992 
Avis de la date d’immatriculation

AVIS est donné par les présentes 
que le conseil d'administration de 
BP Canada Inc. a fixé le mercredi 25 
mars 1992, à la fermeture des affai­
res, comme la date d'immatriculation 
servant à déterminer quels actionnai­
res ont droit d'être avisés de la tenue 
de l'assemblée annuelle des action­
naires de la société. Cette assemblée 
aura lieu le mardi 5 mai 1992 à 11 h 
(H A.R.) à la salle Crystal de l'hôtel 
Palliser, 133 - 9e avenue s o., Calgary 
(Alberta).
Par ordre du Conseil d'administration.

A.V. Comeau
Secrétaire

Calgary (Alberta) 
le 17 mars 1992

HIGHLAND PARK (Reuter) - 
Chrysler a annoncé hier qu’il avait 
désigné Robert Eaton, responsable 
de General Motors pour l’Europe, 
pour succéder à son président Lee 
Iacocca.

La nomination de Robert Eaton, 52 
ans, a mis un terme à un long sus­
pense sur le choix du successeur d’un 
des plus flamboyants, mais aussi 
controversé, grands patrons améri­
cains.

Son nom n’est apparu que récem­
ment dans la course à la présidence 
du troisième constructeur automo­
bile américain, qu’il devrait prendre 
à la fin de l’année, quand Lee lac- 
coca partira en retraite.

Justifiant le choix de Robert Ea­
ton, le président sortant a déclaré 
dans un communiqué : « Il a main­
tenu GM Europe en première ligne 
du marché européen en termes à la 
fois de produits et de bénéfices et il a 
fait preuve d’une grande capacité de 
motivation des employés, des ven­
deurs et des acheteurs de voitures ».

Lee Iaccoca, 67 ans, conservera un 
siège au conseil d’administration de 
Chrysler.

Le numéro deux du constructeur, 
Robert Lutz, qui était un des princi­
paux candidats potentiels à sa suc­
cession, a été pour sa part reconduit 
dans ses fondions.

La tâche de Robert Eaton ne s’an­
nonce pas de tout repos. Si Lee Ia­
cocca avait sauvé Chrysler de la fail­
lite au début des années 80 avec

FORESTERIE NORANDA INC.

Ian M. Young, B.A., F.C.A

M. K. Linn Macdonald, président et chef 
de la direction de Foresterie Noranda inc. 
a le plaisir d'annoncer la nomination de 
M. Ian M. Young au poste de chef des 
services financiers de Foresterie Noranda 
inc.
M. Young sera responsable de 
l'ensemble des services financiers de 
Foresterie Noranda inc., sous la direction 
du président. Diplômé en administration 
des affaires de la University of Western 
Ontario, M. Young compte plus de vingt 
ans d'expérience en finances des 
sociétés. Il a occupé divers postes de 
cadre supérieur dans le milieu d'affaires 
canadien dont, tout récemment, celui de 
premier vice-président et chef des 
services financiers d’ICI Canada inc. 
Foresterie Noranda inc. est le plus grand 
groupe de produits forestiers au Canada; 
il compte plus de 22 000 personnes à 
son emploi dans ses exploitations au 
Canada, aux États-Unis et en Europe.

l’aide de .l’administration améri­
caine, il laisse la cempagniedans une 
situation difficile.

Chrysler est de loin le plus faible 
des trois grands constructeurs amé­
ricains et, à l’inverse de General Mo­
tors et Ford, ne peut pas compter sur 
l'Europe pour compenser le ralentis­
sement de ses ventes aux Etats-Unis.

C’est la réussite de Robert Eaton 
en Europe, où GM a enregistré l’an 
passé un bénéfice de 1,8 milliar- 
d$US, pour une perte mondiale de 
4,5 milliards $ US, qui a fait de lui un 
des candidats à la succession de Lee 
Iacocca.

Chrysler est également confronté 
à d’importants problèmes financiers, 
devant rembourser 10 milliards $ US 
de dettes au cours des 18 prochains 
mois.

Ces problèmes avaient amené les 
analystes à penser que Gerald 
Greeiiwald, un de ses anciens diri­
geants, serait choisi comme prési­
dent.

Autrefois considéré comme le 
dauphin de Lee Iacocca, Gerald 
Greenwald travaille aujourd’hui 
dans une banque d’affaires new-yor­
kaise après avoir mené une tentative 
avortée de reprise de la compagnie 
aérienne United Airlines par ses em­
ployés.

En attendant de succéder à Lee 
Iacocca, Robert Eaton a été élu vice- 
président et directeur général de 
Chrysler.

aUËBEC-TELEPHDflE

NOMINATION

M. Gilles Laroche
Le président du Conseil d’adminis- 

• tration, monsieur Raymond Sirois, 
annonce la nomination de mon­
sieur Gilles Laroche, antérieu­
rement président et chef de 
l'exploitation, au poste de prési­
dent et chef do la direction.

Âgé de 54 ans, M. Laroche 
est ingénieur de formation. Il 
a acquis depuis son entrée à 
Québec-Téléphone en juin 1963 
une solide expérience en plani­
fication, génie, trafic, ventes et 
services aux ‘clients, ce qui 
l'habilite tout particulièrement 
à onrichir la tradition d'efficience 
de l'entreprise.

PHOTO AP

Robert J. Eaton remplacera le lé­
gendaire Lee Iacocca.

AMERICAN EXPRESS CANADA

M. Michel G. Foliot
Monsieur Morris A. Perlis, prési­
dent-directeur général de American 
F.xpress Canada Inc., est heureux 
d’annoncer la nomination de mon­
sieur Michel G. Foliot au poste de 
vice-président et directeur général du 
Québec. La création de ce poste té­
moigne de la croissance continue de 
American Express au Québec. 
Monsieur Foliot s’est joint à Ame­
rican Express en 1979. Il y a depuis 
occupé un certain nombre de postes 
de gestion au Canada et ailleurs dans 
le monde, notamment celui de Direc­
teur général régional en Corée, aux 
Philippines et en Indonésie.
M. Foliot est rentré au Canada en 
juillet 1990 en vue de s’occuper de la 
gestion des divisions Agences de 
voyages. Voyages d’affaires et Carte 
d’affaires. Il continuera de s’occuper 
de ces divisions.
American Express Canada est une fi­
liale de American Express Travel Re­
lated Services Company Inc., qui en 
est l'unique propriétaire et dont le 
siège social est situé à New York. La 
société American Express, qui exerce 
ses activités dans le monde entier, of­
fre des services dans divers domaines 
comme les voyages, les finances et 
l'information. Elle vient également 
en tête au chapitre des cartes de paie­
ment, des chèques de voyage et des 
activités liées aux voyages.

La récession a frappé 
le bénéfice du
Mouvement Desjardins
Le rendement sur l’avoir chute à 8,3 %

Claude Turcotte

LE MOUVEMENT Desjardins, en 
incluant les trois fédérations hors 
Québec, a enregistré en 1991 des 
trop-perçus ou bénéfices nets de 
242,7 millions?, en comparaison de 
350,6 millions ? en 1990, ce qui fait une 
très substantielle différence de 107,9 
millions?, dont 103,7 millions? au 
Québec où se trouve évidemment la 
très giande majorité des caisses et 
des actifs du Mouvement.

Desjardins a subi les contrecoups 
de la récession, particulièrement 
certaines de ses filiales qui ont dé­
claré ensemble des pertes de 34 mil­
lions ? dans les secteurs industriel et 
immobilier. Comme les fédérations 
hors Québec ne participent pas au 
capital-actions des filiales, elles n’ont 
pas à contribuer aux déficits des fi­
liales, pas plus qu’elles n’en reçoi­
vent les dividendes le cas échéant. 
Mais, même sans cela, les caisses 
hors Québec ont néanmoins vu leurs 
trop-perçus teculer de 20,1 millions? 
en 1990 à 15,9 millions ? en 1991.

Ces résultats ont eu bien sûr un ef- • 
fel direct sur les performances de 
Desjardins. Dans le réseau québé­
cois, le rendement sur l’actif moyen 
est passé de 76 cents à 48 cents du 
100? d’actif, alors que le rendement 
sur l’avoir moyen qui était de 14,1 % 
en 1990 est tombé à 8,3 % l’an passé. 
Le président du Mouvement, M. 
Claude Béland, a avoué que 1991 fut 
une année difficile, puisqu’il y a eu 
recul de 1,6% de l’économie québé­
coise et de 1,5% de l’économie ca­
nadienne, ce qui s’est notamment 
traduit au Québec par 23 220 faillites 
personnelles et commerciales. « Des­
jardins ne vit pas dans un milieu 
aseptisé, à l’abri de la turbulence et 
des grands vents», a-t-il dit.

Malgré tout, Desjardins a connu à 
oien des égards de bons résultats au 
Québec. Les dépôts d’épargne ont 
augmenté de 9,2 % pour dépasser 30 
milliards ? et les caisses ont accru 
leur part de marché de l’épargne 
personnelle de 34,4 à 34,9 %. En ou­
tre, la campagne REER a donné 464 
millions $ en nouvelles cotisations en 
deux mois, soit 54 millions ? de plus 
qu’en 1990, ce qui fait un grand total ' 
REER dans les caisses de sept mil­
liards ?.

Du côté du crédit, le volume de 
prêts a augmenté de 11 % pour tota­
liser 37,3 milliards ?; la part de mar­
ché des caisses est passée de 30,9 à 
34,1 % et même à 39,6 % dans les 
prêts hypothécaires à l'habitation, 
une hausse de 12,8% sur 1990. La 
part déjà très forte des caisses dans 
le crédit agricole a fait un bond de 
8 % pour monter à 53,8 %.

Il y a eu croissance de 23,3 % dans 
le crédit commercial et industriel 
qui totalisait à la fin de l’exercice 8,2 
milliards ?, soit 22 % de l’ensemble

du portefeuille de prêts des caisses 
populaires au Québec. M. Béland a 
souligné que les mauvaises créances 
à 33 cents par 100 $ d’actif moyen ont 
été moins pires qu’à la récession de 
1982 alors qu’elles étaient à 53 cents.

Par ailleurs, le ratio de capital a 
continué de progresser en montant 
de 5,69 à 5,79%; la loi fixe un mi­
nimum de 5 %. Par rapport aux nor­
mes internationales de capitalisa­
tion, Desjardins se situe au-dessus du 
plancher fixé à 7,25 % de l’actif pon­
déré. Les réserves des caisses ont 
augmenté de 11 %, ce qui fait 2,4 mil­
liards ?.

L’actif total du réseau coopératif 
québécois s’élevait donc au 31 dé­
cembre dernier à 43,9 milliards ?, en 
hausse de 9,1 %. En y ajoutant l'actif 
des caisses hors Québec, on arrive à 
51,6 milliards $, ce qui est neuf fois 
plus qu’il y a 15 ans.

Enfin, pendant que d’autres fai­
saient des licenciements à la chaîne 
en 1991, le réseau des caisses populai­
res Desjardins a créé 1363 nouveaux 
emplois pour porter son total à 
39 766, dont 30 865 au Québec, 5535 
dans les sociétés de portefeuille et 
2010 dans les caisses et fédérations 
hors Québec. Globalement, cela fait 
une augmentation de 3,5 %, ce qui 
porte la masse salariale à 1,1 mil­
liard $.

Par ailleurs, le nombre de mem­
bres a encore augmenté, de 2,4% 
celte année, pour atteindre 5 047 627. 
Le nombre de dirigeants élus s’est 
accru de 0,6 % pour un total de 18 744. 
En revanche, le nombre de caisses a 
diminué de 0,2% pour glisser à 1479, 
mais le nombre de points de services. 
est resté identique à 1823, tandis que 
le nombre de guichets automatiques 
a fait un bond de 19,8 % à 1275.

FONDS DE CROISSANCE 
TALVEST INC.

Avis de convocation
AVIS est par la présente 
donné que le conseil d’admi­
nistration de Fonds de Crois­
sance Talvest inc. a fixé la 
date de clôture des registres 
de la société au jeudi 26 mars -. 
1992. Les actionnaires ins­
crits à cette date recevront un 
avis de convocation à 
rassemblée générale an­
nuelle qui sera tenue le jeudi 
30 avril 1992 à 9h30 (heure de 
Montréal) au 1800, Place du 
Canada, Montréal (Québec).
Daté à Montréal (Québec), ce 
12e jour de mars 1992.

LISE BOURASSA ;
Secrétaire •

Deuxsourcesvalentmieuxqu’une
Une deuxième 
source de 
financement 
c’est le bon 
sens même.

L'important c'est que vous et votre 
entreprise puissiez bénéficier des 
meilleures conditions financières 
possibles.
Nous sommes spécialistes du finan­
cement à long terme. Nous con­
naissons notre affaire et nous 
connaissons aussi la vôtre. Nous 
sommes présents sur la scène 
financière depuis 30 ans. C'est 
pourquoi nous recommandons à 
nos clients d utiliser nos services de 
pair avec ceux d'une banque.
Vous bénéficiez ainsi des avantages 
à long terme des services de RoyNat 
et de l'utilisation quotidienne d'une 
marge de crédit.
Cela vous assure une souplesse 
d'approvisionnement. De plus, vous 
êtes à même de comparer les taux 

. d intérêt et la qualité du service.
C'est le bon sens même! 

FINANCEMENT D'ENTREPRISES

RovNal"
Anjou (514) 49.1-4555. Drummondville (819) 477-3801. Laval (514) 668-3131, 

Longueuil (514) 670-9210, Pointe-Claire (514) 426-4200. Québec (418) 683-2177.
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L ACTUALITE INTERNATIONALE

La Russie se dote 
d’une véritable armée
MOSCOU (AP) — À cinq jours du 
sommet des 11 membres de la Com­
munauté des États indépendants 
(CKl) de Kiev, le président Boris 
Eltsine a fait un pas important hier 
sur la voie de la création d’une véri­
table armée russe : il a créé par dé­
cret un ministère russe de la Dé­
fense, dont il prend lui-même la di­
rection à titre provisoire.

Ce décret porte création d’un mi­
nistère de la Défense de la Fédéra­
tion de Russie mais les soldats rus­
ses resteront dans un premier temps 
sous l’autorité de la CEI, a souligné 
le vice-premier ministre Serguel 
Chakhraî. Si le décret ne signifie pas 
que des forces armées russes ont été 
créées, M. Chakhraî a admis qu’elles 
« existent de facto ».

Boris Eltsine, qui cumule déjà les 
fonctions de président et de premier 
ministre, assume temporairement 
les fonctions de ministre de la Dé­
fense, afin de calmer la compétition 
qui pourrait opposer le camp poli­
tique à celui des généraux pour le 
choix du titulaire.

Le ministère sera un organisme 
civil tandis que le président russe 
aura sous sa responsabilité le bugdet 
de la défense, les équipements et le 
personnel ainsi que la protection so­
ciale des troupes.

Le décret pris par M. Eltsine pré­
voit également la formation d’une 
délégation officielle chargée de né­
gocier avec les autres États de la 
Communauté le statut des troupes 
déployées sur leur territoire, a dé­
claré M. Chakhraî. En vertu d’un ac­

cord conclu précédemment par les 
États membres de la CEI, les 3,7 mil­
lions de membres de l’ex-armée so­
viétique ont été placés sous l’autorité 
provisoire du commandement unifié 
du maréchal Evguéni Chapochnikov.

La création d’une véritable armée 
russe indépendante constituerait un 
nouveau coup dur pour la nouvelle 
CEI, dont le sommet vendredi pro­
chain à Kiev devrait être essentiel­
lement consacré aux épineuses ques­
tions militaires. L’Ukraine, l’Azer­
baïdjan, la Biélorussie et la Moldavie 
ont déjà annoncé qu’elles allaient 
former leur propre armée.

Après avoir décidé dans un pre­
mier temps de ne pas doter sa répu­
blique d’une armée nationale, Boris 
Eltsine avait fait savoir en début 
d’année qu’il ne se résoudrait à créer 
des forces armées russes que si tou­
tes les autres républiques de la CEI 
faisaient de même.

A l’annonce de la création de ce 
ministère, le premier ministre ukrai­
nien, Vitold Fokine, a déclaré à des 
journalistes présents à Kiev que le 
décret publié par M. Eltsine ne l'in­
quiétait pas. Il a qualifié cette déci­
sion d’« inévitable et de normale ». 
« La Russie a finalement coupé court 
aux discours et a déclaré de façon 
franche qu’un État n’est pas un État 
sans des forces armées».

La Biélorussie et l’Azerbaïdjan ont 
pour leur part refusé dans l’immé­
diat à commenter cette annonce, un 
porte-parole du Parlement biélo­
russe ajoutant que Minsk réservait 
sa réaction pour le 20 mars à Kiev.

L’octroi des garanties 
de crédit à Israël 
sérieusement compromis
WASHINGTON (AFP) — Les efforts 
d’Israël pour obtenir des États-Unis 
des garanties de crédits de 10 mil­
liards $ paraissaient sérieusement 
compromis hier, le gouvernement 
américain ayant rejeté la dernière 
proposition du Congrès.

Le ministre israélien de la Dé­
fense, M. Moshe Arens, a déclaré 
dans un discours à Washington qu’Is- 
raël préférerait se passer de ces ga­
ranties plutôt que de renoncer à co­
loniser la Cisjordanie et Gaza.

D’après des sources au Congrès, le 
gouvernement a refusé pendant le 
week-end une proposition de com­
promis élaborée par des parlemen­
taires. L'exécutif exige qu'Israël 
s|engage à cesser totalement la co­
lonisation s’il veut obtenir jusqu'à dix 
milliards de dollars de garanties.

Le porte-parole du département 
d'État, Margaret Tutwiler, a cepen­
dant déclaré que le secrétaire d’Etat 
James Raker poursuivait les négo­
ciations avec les membres du Con­
grès.

Le sénateur Patrick Leahy, pré­
sident de la commission compétente

du Sénat, devait encore rencontrer le 
président George Bush aujourd’hui 
pour en discuter.

M. Leahy et son collègue républi­
cain Robert Kasten ont proposé que 
le Congrès approuve en principe des 
garanties de deux milliards de dol­
lars par an sur cinq ans.

D'après les sources du Congrès, la 
première annuité serait réduite d’un 
montant équivalent aux sommes 
consacrées aux colonies de peuple­
ment depuis le 1er janvier 1992. Le 
président pourrait bloquer le reste 
des garanties s’il s’avérait qu’Israël 
poursuivait la colonisation.

Devant une conférence de l'United 
Jewish Appeal, M. Arens a déclaré 
qu’Israël n’allait pas mendier ces ga­
ranties de crédit, qui lui permet­
traient d’emprunter à des taux avan­
tageux sur le marché financier inter­
national.

L’État hébreu s’en passera plutôt 
que de « renoncer au droit des Juifs 
de vivre en Judée et en Samarie», 
a-t-il ajouté, en employant les noms 
bibliques de la Cisjordanie.
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Accord frontalier sino-soviétique
Le chef de la diplomatie russe, Andreï Kozirev, et son homologue chinois, Qian Qichen, ont ratifié hier un 
accord frontalier signé entre Pékin et l’ex-URSS. Cet accord concerne la partie orientale de leur longue 
frontière et entre en vigueur immédiatement.

Bush et Clinton partent favoris aux 
primaires du Michigan et de l’Illinois
WASHINGTON (AFP) - George 
Bush et Bill Clinton partent de nou­
veau largement favoris aujourd’hui 
des deux primaires du Michigan et 
de l’Illinois, qui devraient leur don­
ner le dernier coup de pouce néces­
saire pour s’assurer la nomination de 
leur parti et s’affronter au mois de 
novembre.

Alors que la position de leader du 
président Bush dans la course répu­
blicaine a toujours été évidente, elle 
n’est apparue clairement pour le 
gouverneur de l’Arkansas qu’à l’issue 
du « Super Tuesday », au cours du­
quel il a remporté haut la main tous 
les États du Sud.

MM. Bush et Clinton, qu’un son­
dage publié par le magazine Time 
donnait dimanche à égalité avec cha­
cun 43 % d’intentions de vote pour 
l’élection présidentielle, ne devraient 
pas tarder à croiser le fer.

Mais le combat est resté pour le 
moment cantonné dans chacun des 
deux camps. Côté démocrates, les 
sondages réalisés le week-end der­
nier donnaient le gouverneur de l’Ar­
kansas Bill Clinton à près de 50% 
dans les deux États. L’ancien séna­
teur du Massachusetts Paul Tsongas 
et l’ancien gouverneur de Californie

Jerry Brown arrivaient loin derrière 
et, signe de faiblesse pour M. Tson­
gas, se battaient pour la deuxième 
place dans le Michigan.

C’est dans cet État à forte popula­
tion ouvrière que la bataille s’est 
concentrée au cours des derniers 
jours. Bénéficiant comme partout 
d’une solide organisation, M. Clinton 
semble avoir reformé autour de lui 
la traditionnelle coalition démocrate 
formée des syndicats, du vote noir et 
des blancs conservateurs, dont une 
partie avait rallié les républicains 
dans les années 80.

Dans ce bastion de l’automobile 
américaine frappé par la concur­
rence asiatique, le discours réaliste 
et « pro-business » de M. Tsongas 
passe mal. M. Brown a effectué en 
revanche une belle progression en 
dénonçant les pouvoirs établis et en 
se faisant le champion du protection­
nisme devant les grilles des usines. 
Désorientés par le retrait du séna­
teur de l’Iowa Torn Ilarkin, un cer­
tain nombre de syndicats locaux ont 
décidé de le soutenir la semaine der­
nière.

Dimanche soir, au cours du der­
nier débat télévisé entre les trois 
candidats démocrates, MM. Tsongas 
et Brown ont de nouveau mis en

cause la capacité de leur rival à être 
élu. M. Tsongas a renouvelé ses cri­
tiques du programme économique 
de M. Clinton, estimant qu’il ne pou­
vait pas « être tout à la fois pour tout 
le monde.

Mais l’attaque la plus violente est 
venue de M. Brown, qui a accusé le 
gouverneur de l’Arkansas d’orienter 
certaines affaires de son État vers le 
cabinet d’avocats de sa femme Hil­
lary. Vous devriez avoir honte de 
vous servir ainsi de ma femme », lui 
a rétorqué M. Clinton en niant cette 
affirmation.

Chez les républicains, M. Bush a 
repris le chemin des Grands Lacs 
hier après une pause dans la retraite 
présidentielle de Camp David (Ma­
ryland) pendant le week-end. Selon 
les derniers sondages, il est parvenu 
à contenir la pression exercée depuis 
le début de la campagne par le jour­
naliste conservateur Pat Buchanan.

Ce dernier avait déjà commencé à 
donner des signes de faiblesse dans 
le Sud. Après avoir réussi à attirer le 
vote protestataire d’environ un tiers 
de l’électoral républicain, il devrait 
recueillir, selon les sondages, autour 
de 30 % dans le Michigan et moins de 
20% dans l’Illinois.

MOSCOU (Reuter) - Les dirigeants 
de la république russophone séces­
sionniste du Dniestr, en Moldavie,' 
ont proclamé l’état d’urgence hieh,’ à 
la suite d'un ultimatum lancé pàr lë 
gouvernement moldave aux sépaTa- 
tistes de cette région, pour qu’ils dé-

Eosent les armes dans un délai de 48 
eures.
En vertu de l’état d'urgence im­

posé après un week-end de violences 
toute personne prise considérée 
comme collaborant avec les auto­
rités moldaves sera expulsée de la 
région du Dniestr, rapporte l’agence 
Itar-Tass.

Des restrictions ont été fixées à 
l’utilisation des postes de radio et de 
télévision et des photocopieuses, et 
les postes de contrôle d’identité des 
passants et automobilistes vont être 
renforcés.

La république du Dniestr, procla­
mée voici deux ans, est peuplée à 
40 % de roumanophones, le reste 
étant composé d’Ukrainiens et Rus­
ses de souche.

L’état d’urgence, qui limitera d’au­
tre part les manifestations, a été dé­
crété par Igor Smirnoff, président de 
la république dissidente où des Rus­
ses de souche et certains Moldaves 
combattent les initiatives destinées à 
réunir la Moldavie et la Roumanie, 
pays de langue et de patrimoine cul­
turel communs.

La région du Dniestr a été ce 
mois-ci le théâtre de combats qui ont 
fait 22 morts, dont trois policiers 
moldaves tués ce week-end lors d’ac­
crochages avec des éléments séces­
sionnistes.

Dans un message radiodiffusé di­
manche, le gouvernement a fait sa­
voir à la minorité russophone établie 
dans l’est de la Moldavie, qu’elle 
avait deux jours pour déposer les ar­
mes.

« Si vous refusez, les instances de 
la république chargées du maintien 
de l’ordre prendront les mesures né­
cessaires pour défendre ses citoyens, 
quelle que soit leur nationalité, con­
tre les atteintes à la loi, précisait-il. 
Il n’est pas trop tard pour mettre fin 
à cette guerre absurde, il n'est pas 
trop tard pour faire preuve de bon 
sens et de responsabilité civique. » 

Les Russes de souche, qui repré­
sentent un quart de la population du 
Dniestr, ont proclamé leur républi­
que en septembre 1990, craignant 
que le nationalisme moldave ne les 
réduise au rang de citoyens de se­
conde catégorie.

Après avoir couvé plus d’un an, le 
conflit s’est aggravé au cours du 
mois, à la suite de l’éclatement de 
l’URSS et de la proclamation d’in­
dépendance de la Moldavie.

Selon un journaliste moldave, des 
séparatistes ont fait sauter deux 
ponts sur le Dniestr dans la nuit de 
dimanche à hier. La république est 
située sur la rive est du fleuve.

Selon le gouvernement, qui repré­
sente la majorité moldave de souche 
roumaine, « la situation s’est aggra­
vée, les conflits armés s’étendent et 
un nombre croissant d’habitants pa­
cifiques y sont entrainés.

L’Irak ne veut pas renoncer à son droit 
de construire des armes de destruction massive
WASHINGTON (Reuter) — L'Irak 
ne renoncera pas à son droit à cons­
truire des armes de destruction mas­
sive, a déclaré le vice-premier minis­
tre irakien Tarek Aziz, dans une in­
terview publiée hier par le Washing­
ton Post.

Prié de dire s’il désavouait les as­
pirations irakiennes concernant la 
fabrication d’armes nucléaires, chi­
miques ou biologiques, Tarek Aziz a 
répondu : « Non, mais nous souhai­
tons appliquer la résolution » stipu­
lant que les armes doivent être éli­
minées maintenant. « Pas plus », a-t- 
il ajouté.

Tarek Aziz a répondu la semaine 
dernière aux questions du Conseil de 
sécurité de l'ONU, en affirmant que 
l’Irak respectait ses obligations dé­
coulant des résolutions de la guerre 
du Golfe. Les accusations selon les­
quelles Bagdad chercherait à gagner

du temps ne sont que « mensonges », 
a-t-il dit au Washington Post.

Les États-Unis et la Grande-Bre­
tagne n’ont pas exclu le recours à la 
force contre l’Irak, si Bagdad conti­
nuait à refuser de se soumettre aux 
résolutions de l’ONU exigeant l’éli­
mination de ses armes de destruc­
tion massive.

Par ailleurs, une équipe d’experts 
de l’ONU chargée de la destruction 
d’armes irakiennes a découvert 40 
têtes chimiques supplémentaires 
dans le pays, mais a exclu toute ten­
tative de dissimulation de la part de 
l’Irak.

Michel Desgranges, chef de cette 
équipe de 16 experts, a déclaré à 
Reuter qu’il était probable que d’au­
tres missiles soient enterrés dans le 
sable à Nassiriyah, site de destruc­
tion des armes à 300 km au sud de

Bagdad.
« Il me faut deux jours de plus 

pour mettre tout cela au jour (...) 
Je dis « enterrés, car je ne crois pas 
que cela ail été fait intentionnelle­
ment par les Irakiens», a-t-il dé­
claré.

Michel Desgranges a ajouté que 
l’Irak avait révélé l’existence de ce 
site aux inspecteurs de l’ONU et que, 
dès lors, la question de savoir si Bag­
dad avait l'intention ou non de men­
tir au sujet du nombre de missiles 
enterrés ne se posait pas.

« Mais si nous trouvons de plus en 
plus de missiles, disons des centaines 
de plus, alors nous réexaminerons la 
situation », a-t-il ajouté.

Enfin, un porte-parole du prési­
dent Saddam Hussein a invité les 
Irakiens à ne tenir aucun compte de 
la présence d’un porte-avions amé­
ricain dans les eaux du Golfe et les a

exhortés à tenir bon face aux sanc­
tions imposées par les Nations unies.

Dans un éditorial publié hier dans 
le quotidien Babel, propriété de 
Uday, fils aîné de Saddam, Abduljab- 
bar Muhsen écrit que le temps tra­
vaille pour l’Irak et que les États- 
Unis et leurs alliés, qui en ont pris 
conscience, ont renouvellé leurs me­
naces d’utilisation de la force contre 
Bagdad.

« Si les alliés essayent de lancer 
une nouvelle attaque contre l'Irak, 
ils se retrouveront nus devant le 
monde entier», ajoute Muhsen.

De son côté, la marine américaine 
a déclaré hier que le déploiement du 
porte-avions America dans les eaux 
du Golfe était une manoeuvre de rou­
tine et n’avait rien à voir avec d’e- 
ventuelles pressions sur l’Irak pour 
qu’il détruise son arsenal de guerre.

L’Arménie demandera le déploiement 
d’une force de maintien de la paix
MOSCOU (Reuter) — Le président 
arménien Levon-Ter Petrossian pro­
fitera du sommet de la Communauté 
des États indépendants, vendredi à 
Kiev, pour demander l’envoi d’une 
force de maintien de la paix de la 
CEI au Karabakh, a déclaré hier le 
ministre arménien des Affaires 
étrangères, Raffi Hovannissian.

Levon-Ter Petrossian avait an­
noncé, quelques heures auparavant, 
qu’il rencontrerait jeudi à Kiev son 
homologue azerbaïdjanais, Iagoub 
Mamedov, pour tenter de résoudre le 
sanglant conflit du Haut-Karabakh.

Mais Raffi Hovannissian a déclaré 
que l’Arménie voulait que l’Azerbaïd­
jan prenne une série de mesures dé­
montrant sa bonne foi si elle voulait 
que cette rencontre ait lieu. Parmi 
ces mesures figurent la levée du blo­
cus imposé au Haut-Karabakh par 
l’Azerbaïdjan et l’acceptation par fa- 
goub Mamedov de la participation 
aux discussions d’Arméniens du Ka­
rabakh.

Le ministre a reconnu qu’il exis­
tait des obstacles de taille au dé­
ploiement au Karabakh d’une force 
de la CEI. Celle-ci devrait être épau­

lée par des observateurs internatio­
naux et cette question sera abordée 
avec l’émissaire de l’ONU Cyrus 
Vance, attendu demain à Erevan 
après s’être rendu aujourd’hui à Ba­
kou, a dit Raffi Hovannissian.

Sur le terrain, les forces arménien­
nes ont procédé ces dernières heures 
à des tirs d’artillerie meurtriers sur 
des localités azéries, selon le service 
de presse de la présidence azerbaïd­
janaise cité par l’agence ITAR- 
TASS.

Plus de trente personnes auraient 
été tuées ou blessées hier à Fizouli, 
en Azerbaïdjan — entre le Haut-Ka- 
rabakh et l’Iran —, selon la même 
source. Les villes d’Agdam et Barda 
(à l'est du Haut-Karabakh) ont éga­
lement fait l’objet de tirs et des 
tracts ont été lancés incitant la po­
pulation azérie à évacuer la zone, se­
lon la même source.

Par ailleurs, dans la nuit de diman­
che à hier, six personnes ont été 
tuées à Choucha, citée azérie au 
Haut-Karabakh, et huit autres à Ag- 
dam, tandis que 19 personnes ont été 
blessées au cours de bombarde­
ments de ces deux villes par les for­

ces arméniennes, selon les autoritées 
locales citées par Interfax.

À Paris, Elena Bonner, veuve du 
physicien Andreï Sakharov, a accusé 
l’Occident de trahir les Arméniens 
du Haut-Karabakh, en soulignant que 
leur sort était un test pour l’avenir de 
l'ensemble des populations de l’ex- 
URSS.

Le sommet de Kiev se tiendra sur 
fond de tensions entre Russie et 
Ukraine au sujet du nucléaire. Mos­
cou et le Kazakhstan ont accusé 
lundi l’Ukraine de violer les accords 
de la CEI, pour avoir suspendu le 
transfert à la Russie des armes nu­
cléaires tactiques stationnées sur 
son territoire.

Un haut responsable du ministère 
russe de l’Énergie atomique a rap­
pelé qu’un accord conclu en décem­
bre par les 11 pays membres de la 
CEI prévoyait qu’aucun obstacle ne 
serait dressé à de tels transferts, or­
ganisés à des fins de désarmement.

Au Kazakhstan, le président Nour- 
soullan Nazarbaïev a signé un décret 
mettant sur pied une Garde républi­
caine chargée de défendre la souve­
raineté du nouvel État.

Nouveaux 
troubles 
en Bosnie
BELGRADE (Reuter) — De nou­
veaux troubles ont éclaté hier en 
Bosnie, alors que les premières équi­
pes de la force de maintien de la paix 
de l’ONU se dirigeaient vers les 
points chauds de Croatie.

Des inconnus ont ouvert le feu lors 
de l’enterrement d’un jeune Musul­
man tué au début du mois, à Bo- 
sanski Brod, en Bosnie-Herzégovine, 
juste à la frontière croate. La fusil­
lade a fait des blessés, rapporte la 
police.

Pour la seconde journée consécu­
tive, des Serbes hostiles à l’indépen­
dance de la Bosnie souhaitée par les 
Croates et les musulmans ont érigé 
des barricades sur les routes et les 
voies de chemin de fer à Mostar. On 
n'a pas signalé de violence.

Ces nouveaux incidents jettent 
une ombre sur les discussions sur l’a­
venir de la Bosnie qui réunissent les 
trois communautés ethniques de la 
république, musulmans, Serbes et 
Croates dans la capitale Sarajevo.
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Evitons le gaspillage Hydro-Québec

Manon Cornellier
de lu Presse canadienne

OTTAWA — Les hommes sont plus 
susceptibles de faire de l’embonpoint 
que les femmes. Malgré cela, un 
nombre important de femmes dont 
le poids est normal se trouvent trop 
grosses.

En général, même si les Cana­
diens fument moins, boivent moins et 
font plus d’exercice, le nombre de 
personnes obèses s’est accru au Ca­
nada, révèle l’Enquête sociale géné­
rale ‘de 1991 publiée hier par Statis­
tique Canada.

En 1991, 3,7 millions de Canadiens, 
soit 23 % de la population, faisaient 
de l’embonpoint ou de l’obésité, com­

parativement à 17% en 1985. Mais 
lorsqu’on distingue entre hommes et 
femmes, on constate un écart impor­
tant, avec 28% des hommes et 18% 
des femmes qui ont un poids exces­
sif.

Cependant, l’obsession de la min­
ceur fait des ravages chez les fem­
mes, en particuüer chez les plus jeu­
nes.

Statistique Canada a constaté que 
15% des femmes ont un poids insuf­
fisant. Chez celles âgées de 20 à 24 
ans, ce pourcentage grimpe à 25%. 
Cette situation diminue en vieillis­
sant, mais malgré cela, les femmes 
se trouvent souvent trop grosses.

« En 1991, pas moins de 36% des 
femmes dont le poids était jugé nor­
mal croyaient faire de l’embonpoint,

comparativement à 12 % des hom­
mes», indiquent les auteurs.

Fait étonnant, cette augmentation 
générale de l’embonpoint est asso­
ciée à un accroissement du nombre 
de Canadiens jugés « très actifs sur 
le plan physique ». En 1991,32 % de la 
population adulte entrait dans cette 
catégorie.

Cet engouement pour l’exercice 
décroît avec l’âge. Le taux est de 
55 % chez les 15 à 24 ans, puis chute 
graduellement pour atteindre 12- 
%chez les Canadiens âgés de 65 ans 
et plus.

De plus, même si la proportion de 
femmes physiquement actives est in­
férieure à celle des hommes, leur 
nombre s’est accru depuis 1985.

Côté tabagisme, la proportion de

Les jeunes de plus en plus nombreux 
à utiliser les banques alimentaires
OTTAWA (PC) — Les jeunes repré­
sentent un pourcentage dispropor­
tionné des Canadiens qui font appel 
aux banques alimentaires pour les 
nécessiteux, indique une étude pu­
bliée hier par Statistique Canada.

Les enfants de moins de 18 ans 
comptaient en effet pour 40% de la 
clientèle des banques alimentaires, 
en 1990, alors qu’ils ne représentaient 
que 25 % de la population totale du 
pays, selon l’Association canadienne 
des banques d’aliments.

« En 1990, un enfant sur neuf de 
moins de 18 ans a reçu une aide ali­
mentaire d’urgence, en provenance 
d’une banque d’aliments et, cela, en 
moyenne 3,5 fois par année », affirme 
l’organisme.

Les chiffres étaient encore plus 
renversants lorsqu’on isole les en­
fants des Prairies et des Maritimes. 
En 1990, les enfants des Prairies re­
présentaient 49 % des bénéficiaires 
alors que ce pourcentage était de 47 
dans les provinces de l’Atlantique, 
comparativement à 42%en Colom­
bie-Britannique, 39 % en Ontario et 
24 % au Québec.

On prévoyait d’autre part que 
deux millionxr de personnes, soit 7,5 % 
de la population, devaient recevoir 
de l’aide alimentaire en 1991, sou­

ligne également Statistique Canada. 
De ces nécessiteux, 700 000 environ 
étaient des enfants de moins de 18 
ans.

En 1981, il n’existait qu’une seule 
banque alimentaire d’urgence, au 
Canada. En 1991, on en comptait pas 
moins de 292, révèle l’étude.

Cette aide alimentaire accordée 
était en grande partie des provisions 
beaucoup plus que des repas prépa­
rés. L’Association canadienne des 
banques alimentaires a révélé que 
82 % des bénéficiaires ont reçu des 
provisions 1,6 fois par mois en 
moyenne. Le reste a été servi sous 
forme de repas et les bénéficiaires 
en touchaient en moyenne 18 fois par 
mois.

À mesure que la demande s’est ac­
crue, les banques alimentaires ont 
été dans l’obligation d’appliquer des 
contrôles plus sévères.

En 1990, devant puiser dans des 
ressources limitées, presque 90 %des 
banques d’aliments ont révélé avoir 
fait un tri parmi leur clientèle et li­
mité le nombre de fois qu’une famille 
pouvait recevoir de l’aide.

L’étude a aussi démontré que l’at­
titude des Canadiens, face à ces se­
cours alimentaires d’urgence, avait 
considérablement évolué entre 1989

DONNEZ
DÈS AUJOURD'HUI

FONDATION 
DLS MALADIES 

DU COEUR 
DU QUEBEC

AUGMENTEZ VOS 
CHANCES DE LUTTER 
CONTRE L'ENNEMI 
NUMÉR01

440 boul. René-Lévesque Ouest, bureau 1400 
Montréal (Québec) H2Z1V7 

Tél.: (514) 871-1551 ou 1-800-361-7650 (Siège social) 
Téléc.: (514) 871-1464

PROJET DE GESTION 
INTÉGRÉE DES DÉCHETS

LA RÉGIE RÉPOND 
ÀVOS QUESTIONS

Vous croyez que l’incinération 
encourage le gaspillage de nos ressources?

Vous craignez que l’incinérateur engendre des 
émissions atmosphériques néfastes pour la santé?

Vous vous demandez pourquoi la Régie propose 
d’implanter les installations de traitement des 

déchets «à Montréal-Est et le centre de 
transbordement à Saint-Laurent?

PA RT ICI PEZ
AUX SOIRÉES D’INFORMATION

L’étude d'impact étant terminée, la Régie organise une deuxième série 
de soirées d’information sur son projet de gestion intégrée 

des déchets. Ces soirées se tiendront dans l’est de Montréal 
et à Saint-Laurent où il est prévu d’implanter les équipements.

Les soirées auront lieu aux dates et lieux suivants à I9h00.
Montréal-Est 24 mars I992 Centre récréatif Édouard-Rivet 

Il 111, rue Notre-Dame est
Mercier-Est 25 mars I992 École Louise-Trichet 2800, rue Lapointe 

Anjou 30 mars 1992 Hôtel de Ville 7701, Louis-H.-Lafontaine 
Pointe-aux-Trembles 3I mars I992 Centre communautaire 

de loisirs Roussin I2 I25, rue Notre-Dame est 
RivIère-des-Prairies I •'avril 1992 Centre communautaire 

Rivière-des-Prairies 91 -40, rue Perras 
Saint-Laurent 2 avril 1992 Hôtel de Ville 777, boul. Laurentien

Les citoyens et citoyennes qui désirent poser des questions ou émettre un avis 
s’inscrivent sur place. Des documents d information sont disponibles dans les 
hôtels de ville et bibliothèques des 27 villes de banlieue de l’île de Montréal. 

Téléphone: 287-8624

Régie intermunicipale de gestion 
des déchets sur l’île de Montréal

et 1990.
En 1989, 41 % des Canadiens esti­

maient que les gens ne mangeant 
pas à leur faim sont en grande partie 
responsables de leurs malheurs. Un 
an plus tard, seulement 28% des ré­
pondants pensaient de même.

Les Canadiens estimaient égale­
ment que la responsabilité de nourrir 
les Canadiens affamés devrait être 
du ressort du gouvernement.

En 1990, 24 % des Canadiens 
croyaient qu’il appartenait aux ban­
ques alimentaires de résoudre le pro­
blème de la faim au pays, contre 
37 % en 1989.

Entre-temps, toujours en 1990, seu­
lement 10% des Canadiens esti­
maient que le gouvernement s’était 
attaqué au problème de façon adé­
quate.

Canadiens qui fument régulièrement 
a chuté dramatiquement depuis 25 
ans.

En 1991, environ 26 % de la popu­
lation âgée de plus de 15 ans fumait 
tous les jours, soit 41 % de moins 
qu’en 1966. Mais le gros de cette 
baisse est attribuable à une dégrin­
golade du tabagisme chez les hom­
mes.

De 1966 à 1991, le pourcentage 
d’hommes consommant du tabac est 
passé de 54 à 26 %. Chez les femmes, 
la situation est restée presque sta­
tionnaire, le pourcentage de fumeu­
ses passant de 28 à 26%.

« Dans les cinq prochaines années, 
si les tendances actuelles se main­
tiennent, il est probable que l’usage 
du tabac sera plus répandu chez les 
femmes que chez les hommes », écrit 
l’organisme fédéral.

En effet, chez les jeunes de 15 à 19 
ans, 20 % des femmes fument, com­
parativement à 12 % des hommes.

La consommation d’alcool a elle 
aussi connu un déclin. En 1991, 55% 
des personnes âgées de plus de 15 
ans disaient consommer de l’alcool 
au moins une fois par mois. En 1978, 
ce pourcentage était de 65 %. Les 
hommes ont tendance à boire davan­
tage.

Tant pour les hommes que pour 
les femmes, le taux de consomma­
tion d’alcool atteint un sommet chez 
les 20 à 24 ans, pour ensuite diminuer 
avec l’âge. En 1991, 80% des hom­
mes de ce groupe d’âge buvaient ré­
gulièrement, comparativement à 
58 % des femmes.

La consommation excessive d’al­
cool est par ailleurs assez faible, note 
Statistique Canada. Pour l’agence, 
une consommation excessive signifie 
14 verres d’alcool ou plus par se­
maine; environ 10% des adultes en 
1990 consommeraient cette quantité.

Environ 15 % des buveurs mascu­
lins consommeraient de façon « ex­
cessive », comparativement à 4 % 
des femmes buvant régulièrement.

65 journalistes victimes de la liberté
L’AN DERNIER, dans 19 pays, au moins 65 journalistes ont été tués « dans 
l’exercice de leur métier ou pour leurs opinions ». Amnistie Internationale 
(section francophone) saisit l’occasion de sa cueillette annuelle de fonds pour 
se porter à la défense d’un métier « à haut risque » et de « l’essentiel et 
meurtrier combat pour la liberté d’informer ». En tête des pays où des 
journalistes furent tués se situe la Yougoslavie, en voie de démembrement 
(20 tués, quatre personnes portées disparues). Viennent ensuite la Colombie 
(9 tués), l’ancienne Union soviétique (8), le Pérou, l’Irak, les États-Unis, 
l’Inde, etc. Il n’y a pas que les actes d’agression contre les personnes qui 
préoccupent une organisation comme Amnistie Internationale. Au Zaire, par 
exemple, trois journaux d’opposition ont été incendiés. Dans d’autres pays 
considérés comme des paradis touristiques, la presse est malmenée et l’on 
emprisonne des journalistes, comme aux Maldives, pour présumée 
« complicité dans une tentative de coup d’État ». « La liberté d’information, 
c’est capital », clame le slogan de la présente campagne centrée sur les 
violations des droits de la personne qui touchent journalistes et écrivains. AI 
publie le bulletin AGIR et loge au 6250 Boul. Monk, Montréal 114E 3117 
(tél: 514 - 766 9766).

Manifestation contre la gâchette facile
LA LIGUE des Noirs du Québec appelle à manifester samedi prochain (21 
mars, 14 h) devant la permanence de la Fraternité des policiers de la CU M 
rue Gilford, en face du métro Laurier. Le 21 mars est, par décision de l’ONU, 
.Journée internationale contre toutes les discriminations. La Ligue des Noirs 
du Québec entend, par cette manifestation, protester contre la « manière 
irresponsable » qui caractérise certains policiers qui dégainent trop 
facilement. Elle s’étonne qu’à ce jour les réactions à de tels gestes dont les 
auteurs sont des policiers se bornent à une marche de la Fraternité des 
policiers qui, au heu de condamner « ces actes odieux commis contre 
d’innocents citoyens » (allusion au cas récent où ce sont des amoureux qui 
furent la cible de projectiles) a choisi de défendre ses intérêts corporatifs. La 
Ligue suggère à la Fraternité des policiers d’assumer « une responsabilité 
sociale et morale ». Les policiers, rappelle le communique de la Ligue, doivent 
respecter « le droit à la vie, à la liberté et à la justice dont jouissent tous les 
citoyens ».

Impasse à l’Université de Sherbrooke
SHERBROOKE (PC) — Au terme d’un marathon de négociation qui aura 
duré plus de 12 heures durant le week-end, le syndicat des professeurs et la 
direction de l’Université de Sherbrooke ont dû se rendre à l’évidence : une 
entente demeure pour l’instant impossible. Pour le syndicat des professeurs 
représentant 370 membres, cela signifie que la grève déclenchée mardi 
dernier se poursuit jusqu’à nouvel ordre. Au sortir des discussions, les 
principaux points en litige restaient toujours en chantier. Aucun progrès n’a 
donc été réalisé en ce qui concerne les salaires, la planification des postes, le 
régime de rentes anticipées, les modifications au statut ainsi que la 
composition du conseil consultatif. Aucune autre rencontre de négociation 
n’est prévue entre les deux parties.

ËCOKILO
Programme d’analyse de la consommation d’énergie des ménages

Des kilowattheures
à perdre?

Remplissez voire questionnaire.*
Vous avez reçu, ou vous recevrez bientôt d’Hydro- 

Québec le questionnaire du programme ÉCOKILO 
visant à évaluer votre consommation d’énergie. Faites 
l’exercice de le remplir, c’est tout simple. Vous pourrez 
enfin savoir comment perdre des kilowattheures et 
ainsi économiser, sans réduire votre confort.

Trois semaines après nous avoir retourné ce 
questionnaire, vous recevrez un rapport personnalisé 
brossant le tableau de votre «condition énergétique»

actuelle ainsi qu’une liste de recommandations pour 
vous aider à éviter le gaspillage. Enfin, nous vous 
enverrons gratuitement 3 accessoires économiseurs 
d’énergie qui vous aideront à mettre en pratique 
immédiatement certaines mesures d’efficacité éner­
gétique. Si vous désirez plus de renseignements sur le 
programme ÉCOKILO, composez le 333-KILO.

Vous avez tout à gagner à perdre vos kilowattheures 
superflus.

* Seuls les clients qui résident à la même adresse depuis au moins 12 mois sont admissibles à ce programme. 
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ÉDITORIAL

Les poux du passé
LES SOUVERAINISTES de Bratis­

lava sont-ils tous des émules de 
Mgr Tiso, le président de la Slova­
quie « indépendante » suscitée et pro­

tégée par l’Allemagne nazie durant la 
Deuxième Guerre mondiale ? Les Croa­
tes de 1992 ont-ils moins le droit à l’in­
dépendance, du fait des sanglants anté­
cédents de leurs grands-oncles, il y a de 
cela un demi-siècle ? La Macédoine sou­
veraine a-t-elle des visées expansionnis­
tes vers la Grèce, comme les autorités 
d’Athènes le soupçonnent aujourd’hui, 
en citant sans rire ... les expéditions 
d’Alexandre le Grand au Ille siècle 
avant Jésus-Christ ?

Du Burundi — avec les Hutus et les 
Tutsis dont le conflit séculaire rebondit 
périodiquement — jusqu’en Argentine 
avec ses histoires de nazis, sans oublier 
le Moyen-Orient et ses impasses coulées 
dans le béton de l’Histoire, le passé fait 
aujourd’hui une spectaculaire irruption 
dans les débats politiques du présent. 
Parfois il inspire la haine et la ven­
geance, mais parfois aussi un légitime 
désir de justice. Souvent il appelle à 
l’autocritique et à l’examen de con­
science, mais quelquefois aussi confir­
mera le bon droit d’une cause.

Le passé est omniprésent. Il intrigue 
les chercheurs qui se demandent tou­
jours si l’Histoire est « finie » (Francis 
Fukuyama) ou si elle est au contraire 
condamnée à se répéter. Consacrant 
une fois de plus la persistance de l’État- 
nation en cette fin de XXe siècle, l’Al­
lemagne retrouve aujourd’hui son unité, 
sous le regard parfois inquiet de voisins 
qui se demandent si l’Europe de demain 
ne sera pas, une fois de plus, exposée à 
une hypothétique « dérive » pan-ger­
manique.

La France — on l’a vu lors du bicen­
tenaire de la Révolution — est bien con­
nue pour ses débats furieux entre intel­
lectuels, qui mènent, par Robespierre et 
Danton interposés, des batailles politi­
ciennes ou idéologiques tout à fait con­
temporaines. En Pologne ces jours-ci, 
une controverse vient d’éclater sur la 
publication de Mein Kampf, dont la 
toute première édition fait à Varsovie 
un tabac en librairie. Dans les journaux 
polonais, les partisans de la libre circu­
lation des idées — fussent-elles celles de 
l’un des plus grands criminels du XXe 
siècle — polémiquent contre ceux pour 
qui il y a des limites, qui réclament la 
saisie et l’interdiction de l’obscénité en 
question.

Adam Michnik, un grand intellectuel 
varsovien, juif de son état et héros de la 
dissidence de l’époque communiste, 
vient ainsi de préconiser (dans Le 
Monde daté du 17 mars, texte reproduit 
en page B-5) la libre circulation, en édi­
tion critique, des oeuvres intégrales de 
Staline et de Hitler, parce que, dit-il, 
« nous devons savoir quelles idées et 
quels mots mènent à tuer des hom­
mes ».

Ce courageux plaidoyer pour la li­
berté et la lucidité revient à dire qu’il 
faut regarder le passé en face, pour 
exorciser ses démons et prévenir la ré­
surgence — même sous une forme mo­
difiée — des idées haineuses et simplis­

tes qui ont ensanglanté le XXe siècle. 
Dans certaines parties de l’Europe d’au­
jourd’hui, et — il faut bien l’admettre — 
davantage à ses confins orientaux qu’oc­
cidentaux, un tel exorcisme, une telle vi­
gilance de tous les instants, s’imposent à 
l’évidence.

Le grand défi des nouvelles nations li­
bres qui émergent à l’est de l’Elbe, c’est 
celui du respect des droits individuels, 
des droits des minorités, de la vigilance 
contre l’ultranationalisme ethnique, 
contre le désir de reconquête territo­
riale. Ce défi suppose une exploration 
lucide du passé.

Mais c’est à la pièce que l’on doit sur­
tout juger les cas qui se présentent au­
jourd’hui. Qui a raison au Nagorny-Ka­
rabakh ? Les russophones du Dniestr 
ont-ils raison de vouloir se séparer de

L 'utilisation 
de rHistoire 

dans les
convulsions actuelles

l’ex-Moldavie ? Au-delà des principes 
généraux sur le droit à l’autodétermi­
nation et les libertés individuelles, l’his­
toire peut aider à comprendre, à défaut 
de trancher.

L’autre écueil est de se laisser entraî­
ner dans les débats stériles sans fin. 
Comme les psychanalyses qui n’en finis­
sent plus et perdent de leur effet passé 
un certain seuil, l’examen de l’histoire 
pour comprendre le présent a ses limi­
tes, et peut s’avérer contre-productif. 
Plus encore : un peu comme les chiffres 
incontrôlables sur les atrocités com­
mises par l’un ou l’autre camp lors d’une 
guerre, le recours à l’histoire peut 
même devenir une arme redoutable de 
propagande et de confusion.

Concrètement, le droit à l’autodéter­
mination des Slovaques est-il amoindri, 
du fait que leur république fut un protec­
torat allemand durant la Deuxième 
Guerre ?

À Bratislava, capitale de la Slovaquie 
aujourd’hui en proie à l’agitation auto­
nomiste, voire indépendantiste, parlez 
aux membres des minorités locales. Ils 
vous diront, l’oeil soupçonneux et en ci­
tant 1940, que « les Slovaques, ces culs- 
terreux sans culture démocratique, ne 
méritent pas d’être laissés à eux-mê­
mes », que « le fédéralisme sous l’om­
brelle des Tchèques est la meilleure fa­
çon de protéger les minorités, ainsi que 
les Slovaques contre leurs propres ten­
dances ».

Pourtant, la paix sociale et — depuis 
deux ans et quatre mois — les droits in­
dividuels régnent à Bratislava tout au­
tant qu’à Prague, et davantage sans 
doute que dans beaucoup de capitales 
de l’ex-empire soviétique. L’« ultranatio- 
nalisme » supposé en Slovaquie est tel­
lement menaçant que l’indépendan­
tisme « dur » n’y fait que 30 % des inten­
tions de vote, que le patriotisme local

est en réalité extrêmement prudent 
voire timoré, et que c’est en fait un 
« souverainisme-associationnisme » 
flou, à la québécoise, qui a le plus de suc­
cès sur la scène politique. Il n’empê­
che : les soupçons historiques, même in­
fondés, même injustes, ont la vie dure.

Cas plus compliqué : celui de la Croa­
tie. Ici, le passé n’est pas, comme en Slo­
vaquie, qu’une simple accointance plus 
ou moins volontaire avec la superpuis­
sance nazie de 1940. Les exactions san­
glantes des Oustachis pro-allemands 
contre les Serbes durant la Seconde 
Guerre mondiale sont un fait historique 
prouvé, et — il faut bien le dire — une 
tache dans l’histoire de ce peuple.

Les Croates ont-ils aujourd’hui réglé 
leur compte avec le passé ? Il est mal­
heureusement possible que la sanglante 
vengeance des Serbes, à laquelle le 
monde horrifié et impuissant a assisté à 
partir de juillet 1991, ait en quelque 
sorte « purifié » cette tache, un martyr 
chassant l’autre...

C’est en effet dans la foulée de la 
guerre serbo-croate que le monde s’est 
finalement résigné a une reconnais­
sance de la république sécessionniste. 
Cela voudrait-il dire que le droit à l’au­
todétermination des Croates nécessitait 
ainsi le tribut du sang ? Personne ne l’a­
vouera à Bruxelles, à Paris ou à Wa­
shington, mais c’est fort probable.

Bien sûr, cela est immoral et n’aurait 
jamais dû être; une reconnaissance ra­
pide aurait peut-être même pu prévenir 
le sanglant remake balkan de 1915. Mais 
c’était beaucoup trop demander aux di­
plomates occidentaux, paralysés par 
leurs intérêts nationaux, leur conserva­
tisme naturel... et par certaines ima­
ges toutes faites du passé. Du genre : 
Croatie indépendante = fascisme.

Certes, quand on entend des politi­
ciens slovaques ou croates — il y en a 
quelques-uns — idéaliser ou nier leur 
passé, ou encore ériger des statues dou­
teuses, on doit répliquer vigoureuse­
ment en exposant la vérité historique, 
même la plus embarrassante. Mais l’au­
tre vice — la recherche systématique de 
poux, réels ou inventés, afin de discré­
diter telle ou telle cause — n’est pas 
moins dangereux.

Là-bas comme à l’échelle plus petite 
du Québec — Lionel Groulx n’était ni un 
Oustachi, ni même un Tiso allié poli­
tique d’Adolf Hitler —, le débat histo­
rique présente un double écueil : la dé­
négation opportuniste au prix de la vé­
rité (« Non, non, Groulx n’a jamais tenu 
un seul propos antisémite ; c’est le plus 
grand, ne touchez pas à cet icône natio­
nal ! ») et le procès d’intention doublé 
d’une transposition du passé sur le pré­
sent (« Groulx était fascisant; le natio­
nalisme québécois est directement issu 
de Groulx; donc le nationalisme québé­
cois est très dangereux. CQFD »).

La réponse juste, bien sûr, est : « Oui, 
Groulx a tenu certains propos antisé­
mites et cela doit être dit. Mais non, cela 
n'oblitère pas le droit du Québec à l’au­
todétermination en 1992. » À l’heure de 
Mordecai Richler et des nationalismes 
européens, on doit le dire et le répéter.

FRANÇOIS BROUSSEACI

LETTRES AU DEVOIR
Réflexion sur le territoire

DE LA vallée de Oaxaca où je suis à réaliser 
une oeuvre importante pour le Musée d’art 
contemporain Rufino Tamayo, à Mexico 
— oeuvre portant sur la thématique de ter­
ritoires et migrations — je ne peux m’éviter 
certaines réflexions, en tant qu’artiste en 
arts visuels, sur cet aspect qu’est le « terri­
toire », sujet d’actualité ces derniers mois, 
au Québec. Les artistes en arts visuels, au 
Québec, se prononcent peu sur des questions 
de cet ordre. Ce qui ne veut pas dire que ce 
propos ne les concerne pas.

Beaucoup d’artistes, depuis de nombreu­
ses années, parlent de territoires, de mé­
moire, de lieux. Cette réflexion, que je livre 
par le biais du journal LE DEVOIR, touche 
l’actualité du sujet devenu profondément 
odieux pour l’ensemble des Québécois. Un 
silence prolongé des artistes devient, à la 
longue, une démission face à l’atteinte faite 
à notre dignité.

Mon oeuvre, en arts visuels des 25 derniè­
res années, nomme des lieux et des territoi­
res : de Varenne au Lac des Sables ; du 
Parc La Vérendrye au Baskaton ; de la 
Taïga, de la suite nordique et du Nouveau- 
Québec, etc. L’ensemble de mon oeuvre si­
gne des lieux de passage et d’appartenance, 
et les intériorise dans ma mémoire des ter­
ritoire.

De la vallée de Oaxaca où je travaille et 
où je poursuis la mémorisation des lieux qui 
ont donné naissance à des oeuvres comme 
Coyoagan, je me pose la question sur les ter­
ritoires que semble m’interdire un certain 
discours intégriste : guerre des clans qui 
veut m’enlever le droit de passage en cer­
tains lieux de cette Amérique que j’ai sillon­
née du Nord au Sud.

Je cite une amie mexicaine, d’origine za- 
pothèque, qui me rappelait que « les zapothè- 
ques, les mixtèques sont métissés par des 
migrations venues du Nord, d’origine mon­
gole ». Cette attitude face aux origines mé­
tissées des cultures, crée un état d’hospita­
lité, un sentiment d’accueil et d’apparte­
nance. Une telle ouverture permet une meil­
leure compréhension des effets obtenus par 
les grandes migrations des temps passés et 
par celles qui se préparent actuellement à 
l’échelle planétaire.

La ville de New York est à 25 % d’origine 
latino-américaine, ce qui est un bienfait pour 
la culture nord-américaine et aura pour con­
séquence de nous inciter à apprendre une 
deuxième langue, qui nous rendra culturel­
lement et, peut-être même, distincts.

René Derouin 
Oaxaca, 16 février 1992

Féminisme simpliste
G U Y LAINE LANCTÔT, fondatrice de l’As­
sociation des femmes d’affaires du Québec, 
faisait récemment dans les pages du DE­
VOIR une profession de foi féministe du type 
qui me fait décrocher. Elle y dresse un por­
trait du principe féminin et de son « con­
traire », le patriarcat, où l’on croit reconnaî­
tre Dieu et Diable, les bons d’un côté, les 
mauvais de l’autre. Le féminisme, dit-elle, ce 
sont les valeurs immatérielles : l’âme, l’être, 
l’émotion, l’abstrait, la créativité, les arts. 
Aux hommes — aux méchants hommes — 
elle laisse le corps, l’avoir, la raison, le con­
cret, la productivité et la science. Le prin­
cipe féminin, continue-t-elle, c’est aussi l’en­
semble des valeurs spirituelles. Aux hom­
mes, les valeurs materielles, le pouvoir et 
l’argent...

Cette vision me semble simpliste. D’a­
bord, une des forces de la féminité ne tient- 
elle pas dans la sensualité, c’est-à-dire le 
goût des matières, l’amour des parfums et 
des couleurs, le sens du plaisir et de la vie 
concrète ? De plus, qu’en est-il de toute la 
spiritualité développée dans l’Antiquité par 
les Égyptiens et les Grecs, ces hommes que 
seul l’appétit du pouvoir aurait dû dominer ? 
Les sociétés fondées sur le principe mas­
culin n’ont-elles vraiment proposé que profit 
et matérialisme ? Et bien que la femme ait 
pris une place significative dans notre se­
conde moitié de siècle en Occident, ne vit-on 
pas dans une société particulièrement pau­
vre sur le plan spirituel ?
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FAIS CE QUE DOIS

Mme Lanctôt évoque aussi une période 
historique où régnait l’harmonie : c’était 
avant le patriarcat, quand la femme permet­
tait encore à l’humanité de vivre un ordre 
naturel, au service de la terre et de ses res­
sources. Quel tableau idyllique !

La vie n’est-elle pas multiple, contradic­
toire, tortueuse et violente ? La douleur 
n'est-elle pas intimement liée à la joie ? Le 
bonheur en boîte n’existe pas ; il est un des 
pires pièges offert à la pensée. Je suis fémi­
niste, oui. Mais je crois que le féminisme ap­
portera au monde son pouvoir régénérateur 
lorsqu’il reconnaîtra que le principe mas­
culin contient, lui aussi, des valeurs morales. 
Et j’ai hâte que nous, les femmes, trouvions 
une contribution différente de celle qui con­
siste à croire que nous sommes des anges...

Monique Désy-Proulx 
Montréal, 8 mars 1992

L ’abandon des mal-logés
C’EST AVEC; stupéfaction et colère que le 
Front d’action populaire en réaménagement 
urbain a pris connaissance du budget an­
noncé, le 25 février, par le ministre des Fi­
nances, Don Mazankowski.

Non seulement ce budget abolit-il complè­
tement le programme fédéral de coopera­
tives d'habitation, mais le gouvernement 
vient couper un autre 622 millions $ dans les 

•sommes consacrées à l’engagement de nou­
veaux logements sociaux. Depuis 1990, ce 
sont des coupures de 1236 millions $ que vous 
avez opérées dans les budgets consacrés aux 
mal-logé-e-s du Canada. Trop, c’est trop.

Le résultat de ces coupures brutales, c’est 
qu’à peine plus de 1950 nouveaux logements 
sociaux pourront être engagés au Québec, 
cette année, ce nombre chutant à 1200 l’an 
prochain.

Le gouvernement vient carrément de lais­
ser tomber les mal-logé-e-s, de les laisser à 
leur misère, de les abandonner aux « forces 
du marché », comme le veut son credo poli­
tique. Dommage que ces personnes et ces 
familles aient été trop pauvres pour avoir un 
REER bien garni, il leur aurait certaine­
ment montré plus d’intérêt.

Il ne nous reste qu’à espérer que les pres­
sions populaires soient assez fortes pour 
vous obliger à revenir sur ces décisions. Le 
programme fédéral de coopératives d’habi­
tation doit être rétabli, tout comme les bud­
gets consacrés à l’engagement de nouveaux 
logements sociaux.

François Saillant
Coordonnateur du Front d’action populaire 

en réaménagement urbain 
Montréal, 3 mars 1992
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Le nouvel abcès de l’Europe

ÜNE FOIS de plus, l’Europe est 
confrontée à un conflit armé 
restreint qui risque de dégénérer. 

Gros de menaces pour la sécurité du 
continent, l’embrasement au Haut- 
Karabakh révèle avec acuité la 
faiblesse des instruments dont l’Europe 
dispose pour maintenir la paix chez 
elle.

Face au déchirement yougoslave, 
l’Europe n’a pu opposer que ses 
observateurs, et une mission de 
conciliation impuissante à empêcher 
les terribles combats et les 
destructions de Vukovar et d’Osijek. Et 
c’est finalement TON U qui est l’ultime 
recours, la seule structure qui puisse 
fournir une force d’interposition que 
l’on espère capable de tenir les 
belligérants à distance.

Au Caucase, le Haut-Karabakh est 
devenu le nouvel abcès de fixation des 
inquiétudes et des efforts 
diplomatiques en tout genre. Au cours 
des derniers jours, les initiatives se 
sont multipliées : l’Iran, la Turquie, la 
France et l’ONU ont tour à tour 
proposé leurs bons offices pour mettre ' 
fin aux combats qui opposent 
Arméniens et Azéris pour le contrôle 
du Haut-Karabakh.

Cette semaine deux émissaires se 
rendront au Haut-Karabakh. La visite 
au Haut-Karabakh de l’émissaire des 
Nations unies, M. Cyrus Vance, 
marquera le premier engagement de 
l’organisation internationale dans une 
des anciennes républiques de 
l’ancienne URSS. Mais il est vrai que 
depuis le 2 mars, l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan sont deux États 
membres de l’ONU.

L’autre émissaire, envoyé par la 
France à la demande de la CSCE 
(Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe) est le 
secrétaire d’État français à l’action 
humanitaire, M. Bernard Kouchner, qui 
tentera d’ouvrir des couloirs 
humanitaires pour convoyer de la 
nourriture et des médicaments de la 
zone en dispute. La France a 
également proposé de réunir une 
conférence internationale sur le Haut- 
Karabakh avec l’Arménie, 
l’Azerbaïdjan et des représentants de 
la Russie.

LE HAUT-KARABAKH, enclave à 
majorité arménienne en 
Azerbaïdjan, est revendiqué par 

les deux États. Une guérilla s’y déroule 
depuis quatre ans qui a fait 1500 morts. 
Si l’escalade du conflit se poursuit et 
débouche sur une guerre entre les deux 
États, Arménie et Azerbaïdjan, toute la 
région pourrait être déstabilisée.

Et la région, c'est d’abord les deux 
voisins immédiats, l’Iran et la Turquie, 
les deux pays qui se disputent le rôle de 
puissance régionale, surtout depuis 
l'éclatement de l’Union soviétique et 
l’accession à la souveraineté des six 
républiques musulmanes du Caucase et 
d’Asie centrale (Azerbaïdjan, 
Kazakhstan, Turkménistan, 
Ouzbékistan, Kirghizistan et 
Tadjikistan).

I/Arménie, elle, est chrétienne. (Elle 
a même été le premier État chrétien, 
douze ans avant la conversion de 
l’empereur Constantin).

De là à imaginer qu’une guerre entre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan tourne à la 
guerre de religion islamo-chrétienne, il 
n’y a qu’un pas. Que beaucoup 
n’hésitent pas à franchir, ne serait-ce 
que pour prévenir le pire.

ÜN DIALOGUE entre Arméniens 
et Azéris, amorcé à Téhéran sous 
l’égide de l’Iran, aurait permis, 

selon les autorités iraniennes, la 
conclusion d’un accord de paix. Les 
combats se sont quand même 
poursuivis, chaque partie accusant 
l’autre d’avoir rompu la trêve.

La CSCE, organisation issue des 
accords d'Helsinki, qui regroupe tous

les pays d’Europe, le Canada et les 
États-Unis, est logiquement la 
structure appropriée pour traiter les 
problèmes de sécurité en Europe. Le 
mécanisme de prévention des conflits 
dont s’est dotée la CSCE à sa création 
en 1989 n’a jamais eu à vrai dire le 
temps de se mettre en place. Les 
conflits (én Yougoslavie, et au 
Caucase) ont surgi alors que la CSCE 
en était encore à ses balbutiements. 
Cependant, la CSCE pourrait à tout le 
moins regrouper et structurer les 
différentes tentatives de médiation sur 
le Haut-Karabakh.

Lettre de Paris

La Turquie est forcément intéressée 
au premier chef par la crise du 
Caucase. Voisins, les Turcs et les 
Arméniens se sont déchirés durant la 
Première Guerre mondiale. Les 
Arméniens ont payé un lourd tribut : 
entre 300 000 et 1,5 million d’entre eux 
ont été déportés et tués. L’Arménie 
maintient des revendications 
territoriales contre la Turquie.

Dans le conflit actuel, l’opinion 
turque a pris fait et cause pour les 
Azéris, turcophones et musulmans. La 
Turquie cherche à agir avec prudence 
pour ne pas s’aliéner l’Europe. ( La 
Turquie, membre de l’OTAN, a frappé 
encore à la porte de la Communauté 
européenne, mais voit ses chances d’y 
être admise s’amenuiser avec l’entrée 
en lice des candidatures plus 
facilement admissibles de l’Autriche, 
de la Suisse et de la Suède...) Mais elle 
estime aussi être en bonne position 
pour jouer un rôle stabilisateur dans le 
Caucase et sur les républiques 
musulmanes d’Asie centrale.

. La Turquie affirme ne pas avoir de 
visées expansionnistes, mais un espace 
turcophone et allié à sa porte asseoirait 
son influence. Puissance montante de 
la région, la Turquie fait état de son 
développement économique et 
industrielle, de ses institutions 
démocratiques et laïques pour se 
présenter comme la meilleure des 
garanties de stabilité de la région. Le 
vice premier-ministre turc, M. Erdal 
Inonu, ne disait pas autre chose 
lorsqu’il affirmait : « Nous sommes en 
mesure de renforcer les liens culturels 
dans la région, de promouvoir le 
développement économique et social et 
l’économie de marché, de raffermir la 
laïcité et surtout de soutenir la 
démocratisation. Mais pour atteindre 
ces objectifs, nous avons besoin de 
l'aide de la Communauté européenne. »

IL VA sans dire qu’aux yeux de 
l’Europe, un islam modéré, à la 
turque, vaut mille fois mieux que 

celui que l'Iran pourrait exporter au 
Caucase.

Tandis que la Turquie cherche à 
accroître son prestige politique et 
culturel dans la région, (on fait aussi 
remarquer à Ankara que l'Azerbaïdjan 
et l’Ouzbékistan ont opté en 1990 pour 
l’alphabet latin), elle tient à modérer 
les sentiments anti-arméniens de sa 
population et garder sur le plan de la 
diplomatie une positon de médiateur.

Sachant que la tragédie vécue par le 
peuple arménien au début du siècle, et 
la diaspora arménienne en Europe de 
l’Ouest (surtout en France) font 
naturellement se porter sur l’Arménie 
la sympathie occidentale.


